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CONCLUSION
VERS UNE LEGISLATION POUR LA PROTECTION DES TRAVAILLEURS CONTRE LE HARCELEMENT MORAL

Introduction Générale

Jadis le travail était perçu comme le symbole de la soumission. Au fil des temps, cette conception a été abandonnée pour une autre jugée plus conforme, grâce aux conquêtes de l’histoire sociale .Le travail est devenu aujourd’hui atypique, pour reprendre les mots du philosophe français Jean-Paul Sartre, l’élément libérateur de l’opprimé. Aussi beaucoup de travailleurs se réalisent –ils à travers le travail, c’est-à-dire soignent-ils leur social support en s’investissant à fond dans ce qu’ils exercent comme professions ou activités.

L’effort demandé légitimement de nos jours ne devrait point être perçu comme une contrainte à l’épuisement. Il en est de même pour le respect des ordres qui émanent de l’employeur. Ils n’ont plus la valeur d’un impératif auquel doit irrémédiablement se soumettre le salarié qu’on ne saurait point réduire à un être corvéable à merci. Car le droit a longtemps rendu son verdict : le salarié est avant tout un citoyen possesseur d’une dignité et de droits qui ne devaient pas être violés.
Mais il en est tout autrement, le travail aujourd’hui est source de douleurs et de misères. Des violences de toutes sortes le caractérisent. Triste et alarmant constat dans le cadre duquel nous découvrons que sur les lieux du travail règne une violence invisible, fruit de la perversité de certains employeurs, cadres ou collègues de travail.

Cette violence nous touche tous. Ainsi, tous les jours, nous sommes témoins des manifestations de violence à la télévision, dans les relations interpersonnelles, familiales ou au travail. Banalisée dans notre société, elle est souvent présentée dans une logique chimérique - politique comme une solution facile aux conflits entres groupes ou entre personnes. Parler de violence sous-entend donc remettre en question les valeurs de notre société et redonner aux valeurs humaines une place dans le processus de notre développement.

S’inspirant des textes internationaux qu’Haïti a ratifiés, nos codes civil, rural et du travail ont élaboré des dispositions pour remédier au problème de harcèlement physique dans notre société, et plus récemment dans les milieux de travail. Mais il est une violence sur laquelle plane tout un silence qui déconcerte : la violence morale ou psychologique. Cette violence peut occasionner des troubles néfastes tant pour le salarié qui en est victime que pour l’entreprise. Pourtant nos juristes, nos psychologues, nos psychiatres, nos syndicats et nos législateurs sont restés sourds aux appels des victimes et ne protègent pas assez les témoins dont les réactions auraient pu aider à éradiquer le problème. Voila qui remet en question toute la notion de protection face aux risques auxquels tout travailleur peut être soumis du fait de son activité. Nous avons de quoi nous alarmer puisque, un peu partout à travers le monde, des débats, des conférences, des colloques voient le jour pour prévenir d’abord le mal, et ensuite déterminer les sanction pénales à appliquer pour l’enrayer.

C’est donc dans ce contexte que nous situons notre travail, qui se fixe pour objectifs de :

· Montrer le bien fondé d’une politique de protection des travailleurs,

· Attirer l’attention de nos législateurs sur l’insuffisance, disons mieux, les lacunes de notre Droit en matière de prévention des agissements caractéristiques du harcèlement moral,

· Porter les responsables à utiliser les dispositions insérées dans nos différents codes dans le but de réparer les victimes du harcèlement et de punir ceux qui en sont les auteurs, 

Nous pensons, ces objectifs atteints, déboucher enfin sur cette législation qui s’impose comme une nécessité. Car elle seule peut limiter, voire freiner la dégradation des relations sur les lieux de travail, laquelle affecte tant le social que l’économique.

Nous n’avons pas eu, ne fut-ce que l’espace d’un cillement, la prétention d’épuiser complètement le sujet. Seul le cadre socio juridique nous a intéressés. Et même à ce niveau, nous n’avons pas tout dit. Nos réflexions sont loin d’embrasser tout l’univers du Droit. Beaucoup d’obstacles insurmontables tels le temps, la disponibilité des textes sur ce sujet ou sa nouveauté, notre formation nous ont contraint à un si maigre volume.

Nous laissons donc le soin à nos juristes, aux étudiants en droit, aux chercheurs, aux syndicalistes et à tous ceux que la question intéresse. Ils pourront compléter notre travail, et apporter une pierre de plus à la création du climat capable de garantir la protection contre cette violence sourde.

Elle comportera deux (2) parties. Dans la première, subdivisée en deux chapitres et consacrée au contenu notionnel, nous présenterons le harcèlement dans ses causes, dans ses manifestations et dans ses effets. Elle sera élaborée de sorte que nous arrivions à  bien appréhender le phénomène et à bien le décrire, ce pour montrer la nécessité de son éradication. L’autre partie (la seconde) lui fera suite . Conçue à l’instar de la première, elle analysera le cadre juridique de la question en posant les principes de respect de la dignité humaine et de la garantie des droits et des libertés fondamentales que celle-ci suppose. Cette analyse portera aussi sur les moyens de prévention, de réparation et de répression.

Les deux parties de l’étude seront suivies d’une conclusion qui reprendra sous formes de recommandations ce qui doit découler logiquement des débats autour de ce thème.

Tout au long du travail, nous utiliserons la revue littéraire y appropriée, à laquelle s’adjoindront la méthode de l’observation directe et la méthode critique.

PREMIERE PARTIE 

Contenu notionnel et Caractérisation du phénomène.

Ces dernières années, le vocabulaire du travail s’est enrichi considérablement. Le harcèlement est un des termes clé né à la faveur de cet enrichissement. En France, depuis la sortie du livre de Marie France Hirigoyen (le harcèlement moral, Editions Syros), on en parle beaucoup. Tout le monde en parle, parfois sans pouvoir démêler le vrai du faux.

Des sociologues, des cinéastes, des psychologues, des psychiatres, des syndicalistes, des ergonomes, des juristes ont depuis, par leurs travaux, reconnu le harcèlement moral au travail comme une réalité occasionnée par la fulgurante mutation du travail, laquelle a pu produire des situations dégradantes qui relevaient jusque-là de la fiction.

Il s’avère donc pertinent dans cette première partie du travail de nous inspirer des textes de ces éminents savants et scientifiques, de manière à apporter un éclairage judicieux sur la situation, ce, à travers deux chapitres : La définition du harcèlement (Chapitre I) et les Effets du harcèlement moral (Chapitre II).
CHAPITRE I.

Définition du harcèlement.

Il n’existe pas actuellement de définition du harcèlement qui fasse consensus. En fait, il y a plutôt des définitions qui, selon les auteurs et les points de vue, privilégient, soit l’aspect sociologique lié aux réalités du travail, soit la dimension psychologique et le contexte interpersonnel du harcèlement. On peut, partant de ces deux approches, retenir une définition intégrant toutes les dégradations des conditions de travail. Mais ne serait-ce pas trop englobant pour un terme assez nouveau ? Ne serait-ce pas s’enfermer dans des difficultés d’interprétation ?

Le harcèlement est une violence enregistrée dans la majorité des cas en milieu de travail. Il désigne:

· Tout acte de violence physique (voies de fait, agression ou assaut) envers une employée ou un employé et ses proches et qui découle de son statut d’employé ;

· Toute manifestation de violence verbale ou écrite envers un membre du personnel dans le cadre de son travail ;

· Tout acte de vandalisme envers les biens d’un membre du personnel à cause de son statut d’employé ;

· Tout comportement perturbateur  à l’endroit d’un collègue de travail.

Ces différentes manières de voir le harcèlement en milieu de travail peuvent être complétées pour explication par d’autres définitions :

 
1.- Leymann définit le harcèlement comme << un ensemble de comportements hostiles sur le lieu de travail qui amènent  à la mise   à l’écart systématique d’un individu au déni de ses droits jusqu'à son éviction complète du travail>> ;


2.- L’Association << Mots pour maux >> voit dans le harcèlement  au travail « une souffrance infligée sur le lieu du travail de façon durable, répétitive et/ou systématique par une ou plusieurs personnes  à une autre, par tous les moyens relatifs aux relations interpersonnelles, à l’organisation, et aux conditions de travail en les détournant de leur finalité, manifestant ainsi une intention consciente ou inconsciente de nuire».

3.- L’Association Nationale des Victimes de Harcèlement Psychologique au travail (ANVHPT), remplaçant l’expression de harcèlement moral par celle de harcèlement psychologique, le définit ainsi :«une violence répétée mise en œuvre par une ou plusieurs personnes  à l’encontre d’une victime afin d’atteindre son seuil de déstabilisation pour mieux instituer son aliénation. »
Ces définitions établissent d’entrée de jeu une ligne de démarcation entre le harcèlement sexuel et le harcèlement moral qui peuvent se retrouver tous les deux sur les mêmes lieux de travail, alors qu’ils n’ont pas la même finalité. Elles permettent également de retenir les mots-clés sans lesquels on ne saurait parler de harcèlement. Ce sont : agissements -répétitions- dépression –licenciement - abandon…

Le harcèlement moral désigne donc des agissements pervers répétés qui viennent détruire socialement une personne (puisque le travail est l’endroit où l’on se réalise le plus sur le plan social et économique).

1.1.-Différents types de harcèlement


Le harcèlement moral est une violence qui peut prendre plusieurs formes :

a) Le harcèlement institutionnel

b) Le harcèlement managérial

c) Le harcèlement pervers

d) Le harcèlement disciplinaire

e) Le harcèlement matériel*

Avant de les développer, il est important de rappeler que certains harcèlements sont internes à l’entreprise. Les autres viennent de clients et d’usagers de services.  

1.1.1.-Le harcèlement institutionnel
Appelé encore harcèlement de stratégie d’entreprise, le harcèlement institutionnel est celui qui tend à dégraisser la paie de l’entreprise sans recourir aux indemnités. Il permet aux chefs d’entreprises peu scrupuleux d’empocher les nombreuses aides  à l’emploi, puis, de se débarrasser des nouveaux venus justes après les délais légaux, pour en reprendre d’autres et bénéficier encore de la manne de l’Etat.

L’aide  à l’emploi, c’est celle accordée par l’Etat  aux entreprises dans certains pays dans le cadre d’une politique de l’emploi. Pour bénéficier de cette aide, l’entreprise concernée par ce programme doit embaucher le plus de jeunes fraîchement sortis de l’Université et qui manifestent le désir de travailler. En analysant de près les choses, nous voyons que de tels agissements font du harceleur un vrai arnaqueur qui vise à atteindre des objectifs qu’il s’est lui-même assignés ,qui souvent constituent un mode de management avec des modifications de finalité de travail sans qu’elles soient clairement annoncées. Elles se manifestent donc comme des injonctions contradictoires auxquelles la victime doit se soumettre sans en comprendre le sens réel. Et se sentant menacée, elle est contrainte d’accepter de ce fait ces nouvelles règles ou  de partir.
1.1.2.- Le harcèlement managérial ou organisationnel

C’est celui qui relève d’une stratégie de gestion de l’ensemble du personnel. Il est pratiqué pour éliminer quelqu’un qui n’entre pas dans le moule, qui gêne, qui a une grande gueule ou quelqu’un qui est représentant du personnel sans être à la botte de l’employeur ou enfin celui dont on veut le départ pour donner la place à un ami. Nous le disons stratégique puisque le harceleur le réalise en vue d’augmenter le rendement et le profit en faisant effectuer de plus en plus de travail avec de moins en moins d’effectifs ou avec des effectifs payés de moins en moins chers.

Du temps de l’esclavage, on pouvait utiliser le fouet (par référence au commandeur chargé de booster le travail des esclaves par ce procédé) pour obtenir le rendement escompté, mais tout ça n’existe plus ou presque plus. Alors on utilise la pression, alimentée par la conjoncture économique, l’endettement et ce bête attachement que les travailleurs ont pour leur entreprise.

Mais, n’y a-t-il pas lieu de se demander pourquoi recourir à une telle stratégie pour augmenter la productivité ? Beaucoup de sociétés, en effet, n’ont pas besoin de harcèlement pour être très compétitives. Nous pouvons conclure alors que c’est parce que l’encadrement est absent, que l’employeur ou la hiérarchie brille par son incompétence. La raison en est que le harcèlement est appelé à durer, donc à coûter très cher à celui qui l’institue dans l’entreprise. Nous aurons l’occasion en abordant la section << les effets du harcèlement>> de le démontrer.

1.1.3.- Le harcèlement pervers

Appelé encore harcèlement gratuit, le harcèlement pervers est de type individuel, il est dirigé contre un employé par un autre employé ou par l’employeur, et est pratiqué dans un but purement gratuit : détruire. Dans ce type de harcèlement, le harceleur se présente surtout comme un vampire, qui ne manifeste sa véritable nature que dans les coins déserts, soit dans les situations où il n’y a pas de témoins. Il se fait aimable devant autrui, mais en face de la victime, il joue la carte de l’ignorance ou de l’humiliation. Nous voyons en lui un vampire par le fait qu’il suce l’énergie de sa ou de ses victimes jusqu’à l’épuisement total et n’en est jamais rassasié. Son seul point faible, c’est la lumière, c’est la dénonciation. Il suffit de braquer les projecteurs sur ses agissements pour qu’il se sente obligé d’y renoncer, à moins qu’il ne soit sûr d’être protégé par un supérieur hiérarchique.
Le harceleur pervers peut être ou interne ou externe. Le cas de figure présenté ci haut est interne. Le harcèlement pervers est externe quand il vient d’ailleurs. Ordinairement, dans la famille << harceleur>> on voyait le patron, les chefs (petits et grands), les collègues aussi. Aujourd’hui, il y a un nouveau venu : c’est le client-roi qui prend des airs de despote.

Mesurés à l’aune de la richesse ou de la politique, les clients pensent parfois qu’ils ont le droit d’ajouter à la pression, déjà invivable pour les salariés. Se comportant comme des contremaîtres, ils dictent les cadences, vérifient le travail et sanctionnent .Le stress ainsi subi par le guichetier et ou toute autre personne en contact avec eux finit par devenir impossible à gérer. C’est dans le secteur bancaire que le pressing psychologique est le plus dense. Les clients détestent les longues files, ils languissent, trépignent et se plaignent à l’occasion. Et par leurs propos, ils renvoient aux employés une image négative, dégradante et humiliante d’eux-mêmes.

Peu importe qu’il soit interne ou externe, le harcèlement pervers est dirigé à  l’encontre de quelqu’un qui dérange un ordre établi par ses dissemblances sexuelles, philosophiques, raciales, de comportement, mais aussi de responsabilités personnelles.

1.1.4.- Le harcèlement disciplinaire
Le harcèlement disciplinaire est celui par lequel on cherche à amener la victime à comprendre qu’elle doit entrer dans le moule et qu’elle sera punie si elle ne le fait pas. Ce harcèlement terrorise les témoins de ce cycle de violences pour s’en faire craindre en leur suggérant implicitement ce qui peut leur arriver.

Il est utilisé contre tous ceux dont le charisme ou la compétence fait ombrage au harceleur. Il sert aussi à se débarrasser des individus trop malades qui ont trop d’arrêts de travail, ou des témoins gênants dans une histoire de pots-de-vin.
1.2.- Les origines et les causes du harcèlement
Les origines et les causes du harcèlement moral sont multiples. Elles sont à rechercher dans les profondes transformations qu’a connues le monde du travail. Nous ne saurions les retracer en dehors de l’histoire de ces grands bouleversements  par lesquels le Droit du Travail, ainsi que les notions qui l’ont engendré, est né.

Le monde du travail a été de tout temps un monde de violences. Elles sont en hausse aujourd’hui en milieu de travail. Cette hausse s’explique par les importants changements liés, d’une part, au fonctionnement même des entreprises et, d’autre part, à celui du marché du travail. Et, puisque <<changer c’est apprendre>>, ces changements supposent aussi, tant de la part des employeurs que de celle de employé(e) s des attitudes fort différentes.

Nous allons voir les différents types de changements qui sont venus affecter ces vingt (20) dernières années le monde du travail.

1.2.1.- La mondialisation



C’est un concept de relations internationales décrivant l’état du monde contemporain, marqué en même temps par un renforcement des interdépendances et des solidarités, par le désenclavement des Etats et des espaces régionaux et par une uniformisation des pratiques et des modèles sociaux à l’échelle de la planète toute entière.

Le concept est d’ordre spatial, supposant dès lors une intensification des degrés d’interaction, d’interconnexion ou d’interdépendance qui se jouent entre les Etats et les sociétés qui constituent la communauté mondiale. La mondialisation est ce qui symbolise aujourd’hui notre époque, notre modernité. C’est en son nom qu’on nous contraint à accepter des évolutions parfois douloureuses, puisqu’elles sont néfastes pour notre santé. Avec la mondialisation, ce sont toutes les normes du travail qui sont révisées  et qui font du travail et de nos métiers ce qu’ils ne furent pas dans le temps.

1.2.2.- La recherche de la compétitivité
Nous avons lié auparavant un type de harcèlement moral à la stratégie managériale de l’entreprise. Ce n’était pas sans raison. La recherche de la compétitivité étant liée à la productivité, elle exige des réactions- éclair à  partir de la bonne information et ensuite d’une bonne gestion. L’économiste Bonnivard
 évoque dans le cadre de cette recherche de compétitivité l’importance de développer une intelligence économique (sorte d’implication des employeurs et des travailleurs ainsi que des dirigeants aux enjeux et aux nouvelles réalités de l’environnement).

Cette intelligence économique ne va pas toutefois sans quelques problèmes. Elle supposerait pour certains employeurs :

a) La réduction des coûts de travail

b) La défiscalisation des bas salaires

c) La réduction des dépenses (ayant trait à la protection et à la sécurité des travailleurs).

Pour d’autres, elle signifierait l’approfondissement des connaissances en vue d’assurer la plus grande qualité possible, ce qui ferait honneur à la créativité humaine et à l’initiative individuelle. On parle ainsi de la quête de l’excellence, de la nouvelle gestion des ressources humaines et de la précarisation de plus en plus grande du travail.

1.2.3.- La quête de l’excellence
C’est la quête de l’emporter sur les autres et sur soi-même avec toute la précarité que cela implique, ce qui donne naissance au stress vécu par chacun et chacune dans les milieux de travail en concourant à accroître leur inquiétude par rapport à leur emploi. Cette situation est, par conséquent, favorable à l’éclosion d’incidents de violence psychologique.

1.2.4.- La nouvelle gestion des ressources humaines
Elle se fonde sur la mobilisation des travailleurs et des travailleuses (inséparables de la motivation) et sur la confiance placée en eux, et inversement sur celle que ces derniers placent dans la hiérarchie. La confiance devrait être la clé qui ouvre les portes d’un bon climat de travail. Un spécialiste en gestion des ressources, M. QUINTY
 eut à dire qu’on ne prend pas les mouches avec du vinaigre. Ceci sous-entend que l’employé aujourd’hui est attiré par l’entreprise qui le respecte, qui lui fait confiance et lui parle bien. En dehors de la confiance, il y a réduction d’incertitude, possibilité de faire carrière en obtenant des avantages du patron ou en favorisant le développement de l’entreprise.

Le patron qui le lui rend bien est toujours satisfait. Il assoit mieux son leadership et fait passer mieux ses objectifs. L’entreprise ne peut gagner dans ces cas qu’en efficacité dans la mesure où la confiance facilite les relations, les communications. Mais les choses ne sont pas toujours ainsi. L’absence de communication ouverte entre les membres du personnel nuit à la transparence des objectifs et à la gestion réaliste des équipes de travail. L’absence des moyens pour motiver et mobiliser nuit au sentiment d’appartenance des salariés.

Il est  rare de rencontrer aujourd’hui des travailleurs chez qui l’on observe des comportements productifs. L’environnement de travail ne s’y prête pas. Aussi, leur présence au travail, est-elle vécue comme un enfer, comme un « j’accepte, faute de mieux ».La fin seule du harcèlement moral pourrait corriger cette déviation qui remet en cause :

a) La perception du respect et de la considération par l’employé(e) et le cadre de la part de ses supérieurs ;

b) L’importance accordée par l’entreprise à la qualité et au service à la clientèle ;

c) La clarté des taches et des responsabilités ;

d) La stimulation par les taches ;

e) Les orientations de l’entreprise (en rapport avec la qualité de l’information diffusée au personnel) ;

f) L’efficacité administrative ;

g) Enfin l’image publique de l’entreprise.

1.2.5.- La précarisation de plus en plus grande du travail

Le travail est devenu aujourd’hui atypique. Cette précarité du travail est grandement liée à :

· L’incertitude quant à l’avenir de l’emploi (ce qui débouche sur l’anxiété et la diffusion),

· La faiblesse ou l’absence relative de protection sociale (avantages sociaux, convention, normes minimales de travail, code du travail),

· La faiblesse de la rémunération.

La précarité du travail, quant elle a lieu, accroît la vulnérabilité des personnes aux comportements liés à la violence psychologique.

Le monde du travail d’aujourd’hui impose des stimuli aux travailleurs. Et c’est de leur incapacité à réagir convenablement que découle le stress engendré par la violence psychologique au travail. Ils sont incapables de le gérer puisqu’ils n’identifient pas le mal ni ne savent d’où il vient. Tout se déroule si vite ! Les changements rapides, voire brusques qui affectent l’organisation des entreprises, les surprennent. Voilà pourquoi les impacts sont si importants, les effets si néfastes.

Ce stress que l’entreprise alimente dans la course à l’excellence s’installe et aliène la victime qui s’insurge contre des règlements trop rigides, arbitraires qui dénotent de l’absence presque totale d’autorité et de la perturbation des rapports hiérarchiques.

Cette insurrection est plus que logique vu le manque de clarté dans les consignes qui accompagnent les tâches le plus souvent, insignifiantes et monotones qu’on lui confie ; vu le manque de soutien de la part de ses collègues ;vu le sexisme et le racisme dont elle est victime ; vu l’hostilité de la clientèle et la précarité des conditions salariales.

Voila l’ensemble des choses qui expliquent les causes et les origines de ce que, dans notre travail, nous identifions comme le malaise du XXI ème siècle pour les salariés, et que nous appelons, sur la foi des textes qui y font référence, le «harcèlement moral ».

1.3.- Manifestations du harcèlement moral
Le harcèlement moral appartient à l’ordre des violences insidieuses. Nous appelons violence insidieuse celle qui est masquée, celle dont les éléments cachent le caractère violent qu’elle est censée avoir. Les personnes qui la subissent ont du mal à le nommer et à y voir un acte délibéré, vu l’invisibilité relative des incidents, ainsi que leur faiblesse.

Insidieux, certes, le harcèlement moral peut supposer des agissements
 assez visibles. Nous retiendrons par conséquent douze (12) des plus indiscutables qui en rendent compte :

1.3.1.- Les propos camouflés

Le harceleur fait face à ce stade des remarques qui ont l’air tout à fait anodines mais qui laissent planer un reproche, un doute, voire une accusation sans fondement.
1.3.2.- Le refus de communication.

Comme un roi qui punit l’un de ses potentiels successeurs, le harceleur coupe tout contact avec le ou la salariée, ne lui transmettant des ordres que par des notes de service et lui laissant ses dossiers sur son bureau avec le minimum d’explications requis.

1.3.3.- Le discours partial et mensonger.

Le harceleur laisse sur le bureau de l’employée des notes de travail qui portent un coup terrible à sa réputation.

1.3.4.- Le refus de formation professionnelle.

La victime se voit refusée, à titre de punition, la permission de suivre des séminaires, de participer à des colloques ou de continuer à se former. On l’empêche ainsi de devenir plus compétente, plus performante et plus productive.

1.3.5.- Le refus de soutien professionnel.

Le harceleur (nous voyons ici le patron) peut reprocher au harcelé ou à la harcelée d’avoir mal fait son travail, même s’il ou si elle n’aurait jamais pu y arriver tout (e) seul (e). C’est un moyen utilisé pour pousser la victime à s’enliser plus vite.

1.3.6.- La mise en doute de ses compétences.

La victime n’a plus de dossiers qui lui sont confiés. Et quand on lui fait exécuter une tâche, on fait appel à un tiers pour approbation ou désapprobation éventuelle, ceci en laissant entendre devant témoins qu’elle n’est ou n’était pas à la hauteur de cette tâche.
1.3.7.- Le manque de respect.

Le supérieur ou le protégé de la hiérarchie fait des commentaires sur l’apparence de son employé (e), lui parle avec mépris, dénigre ses façons de faire.
1.3.8.- Le montage des dossiers.

Il ne s’agit que d’un sentiment qui envahit tout le champ de conscience du harcelé. Ce sentiment prend naissance et s’installe à la faveur de notes de service qui se multiplient dans un contexte d’évaluation et d’avertissement.

1.3.9.- Le contrôle excessif.

Cet agissement se situe dans la dernière ligne droite du processus qui doit conduire au départ de l’entreprise de la victime et peut aboutir à son suicide. Son travail est sélectionné et minuté. Tous ses gestes, ses va-et-vient sont surveillés et enregistrés : ses heures d’arrivée et de sortie, ses déplacements aux   toilettes…tout. Ce contrôle, par son caractère excessif, envahit l’espace vital de la victime chez qui il provoque l’abattement.

1.3.10.- Les menaces de licenciement

On fait comprendre à la victime qu’elle n’est plus indispensable à l’entreprise.

1.3.11.- L’intimidation
Le harceleur, qui jette sa cagoule puisqu’il se trouve à une longueur de la victoire, crie, lance des objets et profère des critiques incessantes et des sarcasmes répétés :

· Brimades et humiliations

· Propos calomnieux.

1.3.12.- L’exclusion
La victime se retrouve sans bureau, sans travail, ni poste.

Tous ces comportements que nous venons de décrire (en début de section) ont pour finalité de museler les capacités ou compétences du harcelé et détruire  sa qualité relationnelle. De tels agissements, disons mieux, un tel processus conduit logiquement aux fins suivantes :

a) Déconsidération de la victime.

La déconsidération se construit autour des travers ou défauts (supposés ou réels) de la victime. Aussi, le harceleur mettra-t-il tout en œuvre pour dénigrer son travail et/ou ses capacités professionnelles, attaquer sa vie privée, la réduire en ciblant un défaut physique. Il saura ainsi trouver le vocabulaire adéquat pour blesser ou au moins déstabiliser cette victime par les propos les plus toxiques possibles, de quoi porter cette dernière à rallier à sa cause d’éventuelles sympathies.

b) Son isolement.

L’isolement réside dans l’absence totale ou presque de communication. Le harceleur n’adresse plus la parole au harcelé et encourage son entourage à en faire autant. Toutefois, l’isolement peut venir de la victime qui se replie sur soi. Ce qui ne fera que compliquer davantage les choses. Car s’extraire du groupe joue en faveur du pervers. Réagissant ainsi, la victime est vite perçue par le reste du groupe (lequel ignore sa situation savamment masquée) comme un souffre-douleur. Réagissant ainsi, elle porte elle-même un coup de massue à sa sociabilité et s’engouffre davantage dans le tunnel de sa perte.

c) La négation de son droit à la parole.

Si la victime pouvait se défendre, le harcèlement moral au travail serait un vain mot, et le harceleur aurait échoué dans ses tentatives. Sa réussite dépend :

·  Du silence du harcelé

·  De la passivité ou de l’indifférence des témoins

Plus il saura que l’assemblée lui est favorable, plus il agira visiblement et moins il aura peur. Car cette situation l’arrange en faisant passer sa victime pour quelqu’un atteint de maladie mentale.

d) La négation de ses compétences

En attribuant à un salarié des tâches nettement inférieures ou nettement supérieures à ses compétences, on nie sa formation professionnelle et sa performance. En ce sens, il n’est pas rare de voir un harceleur associer la promotion d’une collègue à une histoire de cul, une affaire de cuissage ou déclarer, que faute de performances au travail, elle renforce son charme d’une part ,pour obtenir ce qu’elle veut ;et, d’autre part, pour le garder.

e) L’accélération du processus de sa démission

Certaines victimes, pour contourner le harcèlement moral, développent une attitude hyper combative qui, aux dires de ceux qui veulent les détruire, frise la paranoïa. C’est à notre avis la pire des accusations, car elle pousse la victime à se détruire socialement et psychologiquement. Car à ce niveau, on peut aller jusqu’au suicide.

1.4.- Profil du harceleur et du harcelé

Tout comme pour la définition du harcèlement, il n’y a pas de consensus autour des profils du harceleur et du harcelé. Certaines personnes croient qu’il s’agit d’être fragile pour être harcelé (e) ou qu’il suffit d’être employeur pour harceler. Le harceleur appartient pourtant, à l’instar du harcelé, à tous les échelons de l’entreprise. Le harceleur n’est pas toujours un pervers narcissique qui s’accomplit personnellement dans la perte d’autrui. Le harceleur n’a pas de sexe. C’est le plus souvent un homme, mais il y a des femmes qui par sublimation pourraient s’en prendre à des hommes ou à des travailleurs/salariés du même sexe. Ils agissent seuls ou avec l’aide d’autres collègues pour imposer leur marque ou se protéger contre de nouveaux venus ou de nouvelles prescriptions.

Le harceleur, c’est celui qui veut toujours mouler le reste de l’entreprise à son image, en lui imposant coûte que coûte ses orientations et ses décisions stratégiques. Bien intégré dans l’entreprise, il se croit investi de ce pouvoir, en raison de ses études universitaires sanctionnées par un diplôme, une licence, un master ou doctorat.

Le harceleur, ce peut être un collègue de travail ou quelqu’un de la clientèle, un supérieur ou quelqu’un d’étranger à l’entreprise, qui se croirait, s’estimerait être un sujet supérieur à sa victime ou qui profiterait des soubresauts de la politique qui penchent en sa faveur. Nous le voyons surtout dans l’Administration publique où la compétence n’est pas un critère-clé en Haïti pour être embauché et où assez souvent des subordonnés échappent au contrôle de leurs supérieurs hiérarchiques.   
Si le harceleur est assez souvent un homme, le harcelé est presque toujours une femme. Celle-ci est une personne vulnérable, mais qui ne se laisse pas mener par le bout du nez. C’est une erreur de croire que le harcelé ou la harcelée est une personne soumise. Vu ainsi, le harceleur n’aurait pas sa raison d’être, car la finalité du harcèlement est la soumission et/ou la démission. Le harcelé est, au contraire, une grande gueule, c’est- à- dire quelqu’un qui est capable d’exprimer son désaccord.

S’agissant d’une femme, elle est belle ou laide, provocante ou réservée. C’est une victime idéale, puisqu’elle est du sexe faible. A cela s’ajoutent, et c’est ce qui augmente sa vulnérabilité, sa situation de femme-père au foyer, son statut de femme célibataire, de femme travaillant loin de son foyer ou de femme exerçant un métier non traditionnel, c’est-à-dire dans lequel on ne la voyait pas ; et, enfin son maigre revenu. 

Au-delà des caractéristiques, les personnes qui harcèlent et celles qui sont victimes de harcèlement sont difficiles à décrire. Il existe plusieurs types de harceleurs et de harcelés. On ne peut plus que se référer à des comportements observables ou à des formes de harcèlement que nous avons déjà décrites.

Toutefois, il convient d’attirer l’attention de tout un chacun sur un harcèlement moral qui toucherait les enfants. Nous ne pouvons pas feindre d’ignorer que dans beaucoup de pays du monde des enfants travaillent. Ils subissent les mêmes agissements et sont exposés aux mêmes traumatismes que les adultes. Face à cette situation qui les touche, particulièrement en Amérique Latine, en Afrique et en Asie, des associations ont depuis quelque temps élevé la voix. En Europe, un terme a été forgé pour, d’une part, décrire la situation ; et, d’autre part, sensibiliser ceux que la question doit intéresser .Car, il s’agit d’une situation plus difficile que celle vécue par un adulte.

Etranger aux concepts élaborés par les psychologues, l’enfant a du mal à se reconnaître dans la peau d’une victime. Il subit sans dire mot (or, il est fragile) l’ascendance de l’auteur qui est investi d’un statut qui lui confère la quasi totalité de cette autorité. Cet auteur n’est autre que le père, la mère, le frère, la sœur, l’instituteur, le professeur. Et désarmé, l’enfant est détruit, il se détruit comme l’adulte sans possibilité de guérison garantie.

Sigmund Freud, en déclarant «donnez-moi les premières années de la vie d’un homme et je vous fais cadeau du reste »
 savait bien (et nous invitait à le savoir) que notre personnalité est en formation des l’enfance. En traumatisant, en harcelant un enfant, on compromet inconsciemment l’adulte qu’il porte en lui, car il est aux yeux des psychologues qui se réclament des idées du père de la psychanalyse » le père de l’homme ».

C’est assez paradoxal quand on sait qu’avec la famille, qu’avec le professeur, qu’avec le patron, l’enfant devrait évacuer sa peur et se sentir encadrer. Il devrait avoir entre eux un lien d’amour, mais les brimades, insultes et rabaissements viennent tout remettre en cause. De ce lien, on a profité pour en retirer du pouvoir ; un pouvoir mal exercé et causant des dégâts énormes.

Le chapitre suivant va nous apporter l’éclairage adéquat pour peser le phénomène.  

CHAPITRE II.- 
LES EFFETS DU HARCELEMENT

Les sociétés occidentales développées ont évacué la violence physique sur les lieux de travail. On ne fouette plus les gens pour les faire travailler, mais d’autres moyens de pression sont venus remplacer la contrainte physique .Aujourd’hui, l’organisation du travail ne fait plus usage de la violence mais elle la fait naître. Les méthodes de gestion moderne des personnels relèvent davantage du domaine de la perversion que de la violence physique. Aussi, les salaries vivent-ils dans la crainte des erreurs et la peur du licenciement ? Ils redoutent non seulement d’être sanctionnés, mais encore de commettre une faute à l’égard de l’entreprise, une faute susceptible de nuire à son bon fonctionnement. Voici comment s’établit une relation entre les conditions de travail et leurs problèmes de santé.

Face à cette situation, les victimes réagissent violemment. Toutefois, il s’agit la plupart du temps d’une violence individuelle. Nous entendons par violence individuelle celle qu’on fait sur soi-même (en s’isolant) et/ou sur le matériel. C’est là une violence désapprouvée par les autres et qui ne peut qu’avoir des conséquences graves pour la victime et l’entreprise. Car le travail est d’une importance incommensurable dans la construction identitaire, dans l’équilibre des personnes et de la société.

Nous analyserons les effets du harcèlement moral d’abord sur la santé de la victime (section I) puis se effets sur celle de l’entreprise (section II) ; enfin, nous ferons état des données chiffrées présentées par des institutions intéressées à la question.

2.1.- La santé de la victime
Qu’il soit institutionnel, managérial, pervers ou disciplinaire, le harcèlement moral est appelé à provoquer dans un premier temps des symptômes légers ou symptômes de stress. Et au bout de quelques mois, si rien n’est réglé, ces symptômes se transforment au rythme de la fréquence des agissements en troubles psychiques manifestes.

2.1.1.- Les symptômes de stress
D’une façon générale, on peut évoquer le terme de stress chaque fois qu’un individu se trouve incapable de fournir une réponse adéquate ou efficace aux stimuli*provenant de son environnement ou que sa réponse se solde par une usure prématurée de son organisme. Dans le contexte du travail, l’individu est confronté à des expériences, à des choix, à des relations dont l’incidence sur son corps et sur son psychisme varie. Le stress au travail révèle dans ce cas une discordance entre les besoins de l’individu et la réalité des conditions de travail.


Les principaux symptômes
 de stress sont :

· Nervosité (état d’excitation nerveuse passagère)

· Irritabilité (colère plus ou moins durable)

· Anxiété (vive inquiétude née de l’incertitude d’une situation, de l’appréhension d’un événement).

· Troubles du sommeil

· Brûlures d’estomac

· Hypertension artérielle

· Douleurs musculaires

Ce tableau macabre est déterminé  par l’angoisse d’être chaque jour, à la reprise du travail, confronté à cette situation apparemment sans issue. Heinz Leyman parle pour décrire cette angoisse de << peur au ventre
 >>, qui envahit tout le champ de conscience du salarié. Elle peut être accompagnée de trois (3) autres troubles :

·  Tachycardie (accélération du rythme cardiaque)

· Tremblements

· Sensations de boule œsophagienne.

Ils expliquent la modification du comportement facilement observable, la mauvaise humeur du sujet qui le dégradera aux yeux d’autrui.

A ces signes anxieux  pourront s’ajouter des manifestations de la série dépressive favorisée par la culpabilité ressentie, sorte de sentiment d’abandon né à l’occasion du caractère vexatoire et humiliant des propos et comportements du harceleur. Logiquement, tout cela débouche sur la perte de l’estime de soi caractéristique de l’état dépressif. Il faut s’attendre aussi à une atteinte somatique avec troubles de la conduite alimentaire (amaigrissement, anorexie ou boulimie) et de la sphère digestive. Chez les femmes, il est même possible d’observer des cas de troubles de la sphère gynécologique de gravité  variable pouvant aller  jusqu’au cancer du sein ou de l’ovaire.

2.1.2.- Les troubles psychiques et les conséquences extrêmes.
Face  aux symptômes de stress, les victimes se défendent par une hyper combativité identifiée par certains comme une attitude paranoïaque. En réalité, c’est d’une atteinte de la fonction cognitive qu’il s’agit et qui se caractérise par un ou des :


.- troubles de l’attention et de la mémoire


.- difficultés de concentration


.- manque de logique


.- certaine tolérance


.- mélancolie extrême


.- perte du sens du métier
.

Notre étude sur l’histoire sociale du travail nous a conduit à découvrir une dichotomie entre les tâches d’hier et celles d’aujourd’hui. Il faut pour travailler en ces temps avoir une attention soutenue, une concentration infaillible, des aptitudes et des compétences. Les troubles de la sphère cognitive que nous venons de relater rendent plus d’une  victime inapte à travailler une fois qu’ils s’installent, et à prendre le chemin du repos (ce qui pourrait s’avérer très long et compromettre toute une carrière, voire une vie).

Les conséquences découlant de l’altération de la fonction cognitive sont extrêmes :

· invalidité (incapacité d’avoir ou de continuer à avoir une vie active) ;

· perte de l’emploi ;

· suicide.

Nous expliquons : quand ces troubles apparaissent, les tensions familiales et sociales s’accroissent. Le harcelé à ce stade se détache progressivement de ces deux environnements par le repli sur soi qui ne facilite en rien sa guérison. Car, incapable de se saisir, il ne se laissera pas saisir par les autres qui auraient pu lui apporter le soutien requis et indispensable à son équilibre psychique. De ce repli au suicide, il n’y a qu’un pas vite franchi, favorisé par une décision d’incapacité ou de mise en invalidité ou par une agression finale qui viennent, pour la vraie perte de la victime, se greffer au processus insidieux permanent.

Quand le suicide ne vient pas, la dégradation de la relation sociale et familiale est appelée à s’aggraver, et ceci même après l’arrêt du harcèlement. Il y a alors réminiscence des évènements traumatiques, c’est-à-dire des angoisses et des peurs liées au retour de l’image traumatique. Certaines victimes auront alors recours à l’usage abusif de l’alcool ou de stupéfiants pour vainement essayer d’estomper ces douloureux et traumatisants souvenirs. Un tableau clinique pour lequel aucun traitement n’est à garantir.
2.2.- La santé de l’entreprise
L’entreprise, ce n’est pas seulement la direction, c’est également les employeurs. Elle est l’ensemble du personnel et son image dépend de la santé de chacun de ses membres. Cette image est par conséquent construite à partir du bon climat qui règne entre les diverses personnes, et  à tous les niveaux.

La détérioration dudit climat a des coûts directs et indirects qui peuvent être énormes pour l’entreprise et pour la société entière. Le moindre conflit, le moindre accident crée des remous qui poussent le public à corriger sa façon de voir l’entreprise. Un salarié stressé, se sous-estimant en plus, n’éprouve aucun plaisir pour le travail qu’il fait. De ce fait, il aura toutes les difficultés à prendre des initiatives ou des décisions qui vont dans le sens du développement de l’entreprise. Son travail en sera affecté en qualité, mais aussi en quantité ; l’entreprise perdra gros quand ce sont plusieurs employés qui vivent cette souffrance morale.

Le harcèlement moral, étant appelé à durer, amène la victime à craquer physiquement ou psychiquement. A ce moment, elle devra s’arrêter de travailler pour se soigner. Son absentéisme (puisqu’il implique nécessairement un congé maladie payé...) pèsera lourd pour l’entreprise, en termes de respect au niveau du délai (donc en ce qui a trait à la compétitivité), de la supervision de la qualité. Deux choses sont ici à prendre en ligne de compte.

2.2.1.- La remise en cause des conditions humaines et celle des relations de travail 

Le harceleur en atteignant la victime dans sa dignité, dans sa vie privée par des attitudes humiliantes, des propos offensants, des rumeurs non fondées et malveillantes ayant pour base certains traits comportementaux ou certains présupposés, casse le lien relationnel et social que constitue le travail. L’isolement dans lequel il contraint le harcelé à vivre, en évitant systématiquement de le saluer, de s’adresser à lui, bref en le mettant en quarantaine, remet en cause son statut d’être humain et l’ensemble des droits et ses devoirs que lui reconnaît la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, entre autres, et que lui confère son statut.

2.2.2.- La dégradation des conditions matérielles de travail
Tous les agissements du harceleur peuvent se résumer en ces deux points :

· mise en échec constante de la personne ciblée,

· non-reconnaissance de la qualité de son travail.

Il y a mise en échec quand on fixe à quelqu’un des objectifs qui ne pourraient en aucune manière être atteints. Si ceci voue logiquement à l’échec le travail du harcelé la non-reconnaissance de sa compétence s’explique par le fait de lui confier des tâches qui relèvent de sa juridiction à d’autres jugés plus compétents ou plus performants, constitue à ses yeux une << mise au placard >>.

Agissant de la sorte, l’employeur remet en cause toute la notion du travail qui devient une activité dénuée de sens et d’intérêt. Le travail est vu par conséquent, comme une perte de temps, un lieu d’irrespect, surtout si l’on confie au salarié des tâches bien en dessous de ses capacités et de ses compétences. Le harcelé ne manquera pas avec raison d’associer de telles pratiques à celles que l’on voit dans l’Armée et dans l’Eglise, conçues pour s’assurer de l’attitude  soumise des recrues ou des séminaristes. La victime, donc, pour le malheur de l’entreprise, ne peut convenablement s’acquitter de sa tâche pour laquelle il n’a aucune balise, aucun repère précis. Elle vit une situation d’échec obligé, programmé et commandité.

C’est une situation qui l’atteindra au-delà de la pratique professionnelle, car elle ne s’est pas réalisée. Elle n’a pas construit son identité par le travail. L’image qu’elle a reçue est celle d’un raté, condamné à ne jamais refaire surface. C’est ainsi que viennent au monde les réactions dépressives, filles de séquelles de la psycho terreur.

Les conditions matérielles de travail qui reposent sur l’hygiène, la sécurité et la santé supposent trois dimensions qui sont toujours soulevées pour parler du bon climat de travail :


1.- la condition humaine générale


2.- la dimension relationnelle.


3.- la dimension matérielle.

La condition humaine suppose le respect du travailleur qui y a droit conformément à son appartenance à la société des hommes unis dans l’égalité des droits.

La dimension relationnelle suppose que le cadre, le salarié à droit à sa juste place dans le collectif de travail. Cet aspect des choses et important et l’Américain le sait bien, sinon il n’aurait pas aimé déclarer :« The right man in the right place ».

La dimension matérielle proprement dite suppose l’ensemble des moyens dont dispose un salarié, un cadre ou un agent pour s’acquitter convenablement de sa tâche. Ces moyens, quand ils sont réduits, posent ce que nous qualifions de dégradation des conditions matérielles de travail. Nous rentrons dans cette rubrique l’emplacement et la taille du bureau, les moyens de déplacement et de communication, les avantages (bonus, assurances, frais, congé payé…) offerts. Ils sont liés à la réalisation de soi dans le travail, en un mot à la réussite sociale, c’est- à -dire à la création et à l’amélioration sans cesse de son << social support
 >>, un terme anglo-saxon désignant l’affirmation de soi par le travail. Un travailleur qui en disposait et qui voit tout lui être enlevé, non pas sur une base de compétence ni sur un fondement réel, déchoit à ses yeux et à ceux du public auquel la situation antérieure n’a pas échappé (et qui ne manquerait pas d’opiner dans le sens de l’affaiblissement de ce social support que le travail a conféré au salarié déchu). Il en est de même pour un travailleur qualifié et performant qui ne disposerait pas de tels moyens et de tels avantages.

Superficiellement, on sera porté à remettre au centre du débat la santé de l’employé. Mais ce serait négliger le fond de la question, lequel se rapporte à l’entreprise. L’image de marque de l’entreprise peut prendre un coup rude. Le public se fera une bien mauvaise idée d’elle, il ne sera plus charmé par l’image qu’elle renvoie. Les salariés, non encore victimes, à la lumière des faits présentés antérieurement, se verront dans la peau de potentielles victimes appelées à connaître les mêmes souffrances, à subir la même forme de mésestime. Aussi, n’auront-ils plus le même attachement pour leur travail. Ils ne compteront plus sur une promotion basée sur leurs compétences et sur leur productivité. Un tel revirement ne pourra qu’affecter l’entreprise. 

2.3.- Les effets du harcèlement en chiffres
Les organisations et organismes qui ont intérêt au travail et à la violence se sont depuis plusieurs décennies penchés sur les chiffres relatifs aux effets néfastes du harcèlement moral au travail. L’Organisation Internationale du Travail (OIT) a publié les résultats d’une étude menée en 1998. Chappell et Di Martino
 qui ont conduit les travaux révèlent que à cette époque :

· l’intimidation et la brimade ont affecté beaucoup de travailleurs, 8% au total (toutes entreprises confondues). Ils ont noté toutefois que dans l’Administration Publique le plafond est de 13 %.

· Au Royaume Uni, la bagatelle de 53% des travailleurs interviewés ont déclaré être confrontés avec une forme ou l’autre de ces brimades au travail. Quand on sait la peur qui gagne les travailleurs victimes de harcèlement et le silence alimenté autour de la question.

Cinquante-trois pour cent (53%) est un chiffre qui a de quoi alarmer l’opinion publique.

· En Allemagne, dans une entreprise de 1000 employés, le coût direct de la violence psychologique a été estimé à US 112.000 dollars auxquels s’ajoute US 3600 de coûts indirects.

Une étude a été réalisée en Suisse à la demande d’une de ses institutions, le SECO (Secrétariat d’Etat à l’Economie), en 1998 et 1999 par une équipe de chercheurs genevois et neuchâtelois auprès d’un échantillon représentatif de plus de neuf cents (900) personnes. Dans un premier temps, ils ne s’intéressaient qu’à calculer la proportion des personnes stressées et à définir l’ensemble des symptômes liés au stress. Apres, ils ont abordé d’autres aspects de la question tels :

· Les stratégies de maîtrise de stress,

· L’état de santé des salariés,

· Leur consommation médicale,

· Les coûts dus à leurs absences au travail pour raisons de santé.

Nous nous intéressons à cette seconde phase de l’étude qui n’a concerné que cent cinquante (150) travailleurs volontaires, mais qui a mis l’accent sur les chiffres évaluant les frais médicaux, ceux d’automédication et enfin ceux résultant des pertes de production liées aux absences. Bref, ils fournissent une estimation plus ou moins correcte des coûts monétaires du stress. Les chiffres nous apprennent qu’à cette époque :

· 82,6 % (quatre-vingt deux points six pour cent) de la population active suisse se déclaraient stressées ;

· 40 % des personnes concernées estimaient maîtriser leur stress et se sentaient globalement en parfaite santé ;

· 26,6% des personnes interrogées se sentaient stressées souvent ou très souvent, et que 12,2% n’étaient pas en mesure de s’en débarrasser. Par conséquent, ils avaient avoué consommer davantage de médicaments, recourir plus fréquemment que les autres aux soins médicaux et réduire leurs activités personnelles et professionnelles.

Ces personnes induisent des coûts par personne très élevés allant jusqu'à 4300 francs, ce qui représente 23 % de l’ensemble des coûts liés au stress.

· Les coûts monétaires liés au stress pour tous ces groupes considérés s’élèvent à 4,2 milliards de francs environ, soit 1% du PIB de la Suisse. 

Des 4,2 milliards sont inclus 1,4 milliards de francs de frais médicaux, 348 millions de francs d’automédication et 2,4 milliards de francs liés aux absences et pertes de production. 

Si l’on devait tenir compte des coûts occasionnés par les accidents de travail et les maladies professionnelles, l’on obtiendrait, à quelque chose près, 8 milliards de francs, soit 2,3% du PIB déjà considéré.

Une autre enquête, celle réalisée par l’Agence pour la Sécurité et la Santé au Travail, nous permet d’estimer les coûts des risques de santé au travail en 1998. Nous en publions les résultats à travers ce tableau (voir page suivante):
	PAYS
	ESTIMATION (EUROS)
	% DU PIB

	Suisse
	4,9 milliards (7,8 milliards de francs)
	2,3

	Allemagne
	45 milliards
	2,4

	Autriche
	2,6 milliards
	1,4

	Belgique
	5,1 milliards
	2,3

	Danemark
	3 milliards
	2,7

	Espagne
	1,5 milliards
	3,0

	Finlande
	3,1 milliards
	3,8

	France
	7 milliards
	0,6

	Grèce
	Pas d’estimation
	

	Irlande
	0,18 milliard
	0,4

	Italie
	28 milliards
	3,2

	Luxembourg
	0,17 – 0,34 milliard
	1,3 – 2,5

	Pays- bas
	7,5 milliards 
	2,5

	Portugal 
	0,3 milliard
	0,3

	Royaume- Uni
	8,4 – 16,8 milliards
	1,0 – 2,0

	Suède
	7,2 milliards
	3,0 – 4,0


Ce tableau présente les coûts financiers totaux de l’impact du travail sur la santé en euros (en francs pour la suisse) et en % du PIB (source : European Agency for Safety and Health at work, 1998). 


Le tableau précédent ne tient pas compte des rentes assurances-invalidité ayant un lien avec les stress ni des décès imputables à cette pathologie. L’ensemble des coûts sociaux dépasse probablement très largement les sommes que nous venons d’articuler.

Nous tenons également à attirer l’attention sur une étude menée par le BIT (Bureau International du travail) dans certains pays. Selon le BIT :

En Allemagne, les pathologies à caractère dépressif sont responsables de près de 7% des départs précoces à la retraite, et la durée de l’incapacité de travail résultant d’une dépression est environ deux fois et demie plus longue que celle occasionnée par d’autres maladies ; la perte annuelle en production causée par les arrêts de travail dus à des troubles psychiques est estimée à plus de cinq (5) milliards de DM (Deutsche Mark).

Aux Etats-Unis d’Amérique, la dépression mentale est désormais l’une des maladies les plus courantes. Plus d’un  adulte dans ce pays en âge de travailler sur dix en est atteint, ce qui représente une perte annuelle de 200 millions de journées de travail. La population active des USA est de 130 millions pensez un instant ! Dans ce pays où le slogan le plus partagé est « Time is money »  à ce que coûte un gaspillage de 24 heures multipliées par 200 millions.


En Finlande, plus de 50% de la population active présentent des symptômes de stress, 7% souffrent de surmenage grave, cause d’épuisement, de cynisme et d’un affaiblissement notable de l’aptitude professionnelle. Les troubles mentaux selon les experts du BIT sont à l’origine de majorité des pensions d’invalidité versées.


Chaque année, 1,1.million de décès dans le monde seraient provoqués,  par les maladies et traumatismes liés à l’activité professionnelle. On compterait pour cette même période quelque 250 millions d’accidents du travail qui font approximativement 300.000 morts. Beaucoup de ces accidents conduisent à une incapacité partielle ou totale de travailler et de gagner sa vie.160 millions est le nombre de nouveaux cas de maladies liées au  travail dans  le monde. Ce sont des maladies respiratoires, cardio-vasculaires, des atteintes auditives, osto articulaires  et musculaires, des troubles de la reproduction, des maladies mentales et neurologiques. C’est un nombre élevé, on, mais il est loin d’être  exact si l’on croit l’OMS (organisation mondiale de la San Ce tableau présente les coûts financiers totaux de l’impact du travail sur la santé en euros (en francs pour la suisse) et en % du PIB (source : European Agency for Safety and Health at work, 1998). 


Le tableau précédent ne tient pas compte des rentes assurances-invalidité ayant un lien avec les stress ni des décès imputables à cette pathologie. L’ensemble des coûts sociaux dépasse probablement très largement les sommes que nous venons d’articuler.


Nous tenons également à attirer l’attention sur une étude menée par le BIT (Bureau International du travail) dans certains pays. Selon le BIT :



En Allemagne, les pathologies à caractère dépressif sont responsables de près de 7% des départs précoces à la retraite, et la durée de l’incapacité de travail résultant d’une dépression est environ deux fois et demie plus longue que celle occasionnée par d’autres maladies ; la perte annuelle en production causée par les arrêts de travail dus à des troubles psychiques est estimée à plus de cinq (5) milliards de DM (Deutsche Mark).
Aux Etats-Unis d’Amérique, la dépression mentale est désormais l’une des maladies les plus courantes. Plus d’un  adulte dans ce pays en âge de travailler sur dix en est attient, ce qui représente une perte annuelle de 200 millions de journées de travail. La population active des USA est de 130 millions pensez un instant ! dans ce pays où le slogan le plus partagé est « Time is money »  à ce que coûte un gaspillage de 24 heures multipliées par 200 millions.

En Finlande, plus de 50% de la population active présentent des symptômes de stress, 7% souffrent de surmenage grave, cause d’épuisement, de cynisme et d’un affaiblissement notable de l’aptitude professionnelle. Les troubles mentaux selon les experts du BIT sont à l’origine de majorité des pensions d’invalidité versées.

Chaque année, 1,1.million de décès dans le monde seraient provoqués,  par les maladies et traumatismes liés à l’activité professionnelle. On compterait pour cette même période quelque 250 millions d’accidents du travail qui font approximativement 300.000 morts. Beaucoup de ces accidents conduisent à une incapacité partielle ou totale de travailler et de gagner sa vie.


160 millions est le nombre de nouveaux cas de maladies liées au  travail dans le monde. Ce sont des maladies respiratoires, cardio-vasculaires, des atteintes auditives, osto-articulaires  et musculaires, des troubles de la reproduction, des maladies mentales et neurologiques. C’est un nombre élevé, on, mais il est loin d’être  exact si l’on croit l’OMS (organisation mondiale de la Santé) qui soutient que :

1 à 4 % seulement des victimes en Amérique Latine témoignent des violences vécues sur le lieu du travail.

5 à 10% seulement des travailleurs dans les pays en voie de développement ont accès aux services adéquats de la médecine du travail contre 20 à 50% dans les pays industrialisés. Tous ceux qui restent constituent les victimes (rien qu’aux USA ils sont 53 millions).
Les pertes économiques globales résultant des maladies et des  traumatismes liés au travail équivalent à 4 % du PIB mondial.

En 1992 dans les pays de l’UE, les versements directs à titre de compensation pour  les maladies et traumatismes  liés au travail ont attient 27 milliards d’écus.

En cette même année aux USA, les coûts directs et indirects associés aux traumatismes et maladies liés au travail se sont élevés à 171 milliards de dollars US.
En 1994, le coût global pour l’économie britannique de tous les accidents de travail et problèmes de santé liés à l’activité professionnelle se situait entre 6 et 12 milliards de livres sterling.

En France on estime qu’en 2040 le déficit de la sécurité sociale et du régime des retraites devra atteindre 800 milliards de FF (US 130milliards). A la ligne les chiffres sont énormes, ils traduisent que dans le monde entier des centaines de personnes travaillent dans ces conditions peu sûres, et que leur santé influe sur la rentabilité économique de l’entreprise et sur les dépenses en tous les pays.

DEUXIEME PARTIE
LE CADRE SOCIO-JURIDIQUE DU PROBLEME
La partie précédente de notre travail a exploré à fond la notion de harcèlement dans ce qu’elle suppose de définition(s), de nature, de causes) de finalité, d’origines, et d’effets. Nous abordons ici l’aspect socio juridique du problème. Dans cette partie, nous aurons à faire ressortir les dispositions contenues dans notre constitution, dans nos différents codes (pénal, du travail, civil), dans  les textes internationaux (chartes, conventions, traités qu’Haïti a ratifiés ou aurait dû ratifier, n’était-ce un qui peuvent constituer des normes protectrices contre ce phénomène. Celles-ci se réfèrent aux principes que voici :

Principe de respect de la dignité humaine

Principe de loyauté dans l’exécution des contrats

Principe du respect du droit des personnes et des libertés individuelles.

CHAPITRE III- 
LA DIGNITE HUMAINE ET LA LOI


Les principes mentionnés à l’introduction de cette deuxième partie du travail, c'est-à-dire le principe de respect de la dignité humaine, le principe de loyauté dans l’exécution des contrats et le principe du respect du droit des personnes et des libertés peuvent former une base solide sur laquelle nous pourrons appuyer la lutte que nous menons par le truchement de ce travail contre les pratiques abusives dans lesquelles sont impliqués l’employeur, son représentant et les travailleurs.

La Déclaration  Universelle des Droits de l’Homme de 1948, ainsi que d’autres textes tant nationaux qu’internationaux, sera à l’honneur dans cette partie en vue de transformer en recommandations certaines de nos appréhensions. Et, aussi pour analyser les diverses méthodes de prévision, de preuves et sanctions que prévoient les textes en questions.
 Ce chapitre sera présenté en trois sections : La dignité dans les textes internationaux (section1), la dignité humaine dans le droit haïtien (section2), le principe de loyauté dans l’exécution des contrats (sections 3)


3.1.- La dignité humaine dans les textes internationaux

       Au lendemain de la victoire sur le nazisme en 1945, une Déclaration, celle des Droits de l’Homme était sacrés et inaliénables. Nous pouvons lire dans les deux premiers paragraphes de son préambule :

« Considérant que la reconnaissance de la dignité est inhérente à tous les membres de la famille humaine, et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde ».

« Considérant que la méconnaissance et le mépris des droits de l’homme ont conduit à des actes de barbarie, qui révoltent la conscience de l’humanité et que l’avènement d’un  monde où  les êtres humains seront libres de parler et de croire, libérés de la terreur et de la misère, a été proclamé comme la plus haute aspiration de l’homme». 

L’Assemblée générale proclamant la dite Déclaration a fixé ces objectifs comme un idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations, qui devront s’efforcer par l’enseignement et l’éducation, de développer le respect de ces droits et libertés et d’en assurer leur reconnaissance et leur application universelle et effective en tous lieux où la présence humaine est observée.

Cette Déclaration reconnaît les droits des hommes de toutes les races, de toutes les régions, de toutes les croyances et religions égaux en ses articles1 et 2.

Article premier 

« Tous les êtres humains naissent, libres et égaux en dignité et droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité »

Article 2, 1er alinéa 

« Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la présente Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion ; d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation….. »

Elle reconnaît, tout en les précisant, certains droits qu’elle défend de violer en ses articles3, 4, 5,6 en tout temps et en tous lieux :
Article 3

« Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne ».

Article 4

« Nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude; l’esclavage et la traite des esclaves sont interdits sous toutes leurs formes».

Article 5

« Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ».

Article 6

« Chacun a le droit à la reconnaissance en tous lieux de sa personnalité juridique ».

A la lumière de ces  articles, la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme fait donc obligation aux Etats signataires dont Haïti, aux employeurs et chefs d’entreprises (dans l’optique de ce travail) de garantir par la mise en place de stratégies efficaces la protection des citoyens et des salariés contre toutes violations de leurs droits. Cette obligation fait l’objet de l’article7 :

« Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans distinction à une égale protection de la loi … » 

Les violations auxquelles fait référence le précédent article sont précisées   à l’article 12

« Nul ne sera l’objet d’immixtions arbitraires dans se vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni d’atteintes à son honneur et à sa réputation. Toute personne a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes ».

La Déclaration Universelle  des Droits de l’homme au regard de ces dispositions a posé la dignité humaine comme la source de tous les autres droits. Aussi, invite-t-elle à sa protection. Toute négation des droits et des libertés fondamentales appartenant à tout homme. Car tous les droits en dépendent :

- droit à la liberté

- droit à la santé 

- droit à la sécurité

- droit à l’éducation

- droit à l’information, etc.

En dehors de cette déclaration, d’autres textes reconnaissent la valeur du dit principe et appellent à son application universelle.

Nous citons tant au niveau communautaire, national que local :

 La déclaration de Philadelphie qui soutient que :

«Tous les êtres humains quels que soient leur race, leur croyance ou leur sexe, ont le droit de poursuivre leur progrès matériel et leur développement spirituel dans la liberté et la dignité, dans la sécurité économique et avec des chances égales ».

La charte Sociale Européenne qui  en son article 26 précise que :

« Les parties doivent s’engager en consultation avec les organisations d’employeurs et de travailleurs en vue d’assurer l’exercice effectif du droit de tous les travailleurs à la protection de leur dignité du travail ». Elle condamne par conséquent de manière assez explicite tout acte condamnable, hostile et offensif dirigé de façon répétée contre tout salarié sur le lieu de travail ou en relation avec le travail, et invite à prendre les mesures appropriées pour protéger les travailleurs contre de tels agissements.

Le Comité consultatif de l’égalité entre les hommes et les femmes, appelé conseil des communautés Européennes qui dans sa résolution du 29 Mai 1990 concernant la protection de la dignité de la femme et de l’homme au travail, affirme que :

«  Tout comportement qui affecte la dignité de la femme et de l’homme au travail, que ce comportement soit le fait de supérieurs hiérarchiques ou de collègues, constitue une violation  intolérable de la dignité des travailleurs ou des stagiaires ».

Il invite donc les Etats membres et les institutions et organes des communautés européennes à mettre en œuvre « des mesures positives visant à créer un climat de travail dans lequel les hommes et les femmes se respectent mutuellement dans leur intégrité humaine ».

La Charte des droits et libertés de la personne qui établit que :

« Toute personne possède des droits et libertés intrinsèques, soit le droit à l’égalité et le droit à la dignité ; celle-ci s’appuyant sur des valeurs de coopération ».  

La loi sur les relations de travail dans la fonction publique (Canada) qui, à sa partie 1, annexe 1, recommande aux chefs d’entreprises de « créer un milieu de travail propice à la dignité……de tous les employés ».

La loi no 2002-73 de Modernisation sociale du 17 janvier 2002 (France), qui condamne « tous les agissements répétés du harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptibles de porter atteinte aux droits du salarié et sa dignité ». 

Il convient de noter que cette loi introduit l’obligation de respect de la dignité humaine dans le code du travail français (art.L.122-49 à 122-54) et la répression du non accomplissement ou du non-respect de cette obligation dans le code pénal français (article 222-33-2)
Article L.122-49
Aucun salarié ne droit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible  de porter atteinte à ses droits et à dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel ».

Il est également dit dans cet article que « des mesures discriminatoires ne 
sauraient être prises à l’encontre d’un employé qui aurait subi, témoigné des agissements dont il est question ou les aurait relatés ».
Article L.122-51 

« Il appartient au chef d’entreprise de prendre toutes dispositions nécessaires en vue de prévenir les agissements », car s’ils se développent, ils porteront atteinte à la dignité du (des) salarié(s).
Article 222-33-2

« Le fait de harceler autrui par des agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité…….est puni d’un an d’emprisonnement et de 15000 euros (2) d’amende ».

Cette loi de Modernisation implique également une refonte du droit civil français (droit des contrats, obligations et sûretés).

La proposition de loi no 2053 relative au harcèlement moral au travail présentée par Georges Hage et le groupe communiste et déposée le 22 Décembre 1999 à l’Assemblée Nationale3 français et la proposition identique no 168 déposée le 21 Décembre 2000 au Sénat français par Roland Muzeau font du harcèlement « une dégradation délibérée des conditions de travail », définition permettant de recouvrir les atteintes à la dignité ou à l’intégrité psychique ainsi que les pressions psychologiques. C’est cette proposition qui a débouché sur la loi de Modernisation sociale no 2002-73 du 17 janvier 2002 qui codifie sur la question du harcèlement et des violations qu’elle occasionne surtout en ce a trait au respect du principe de la dignité de l’homme.

        La charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne qui consacre tout un chapitre et son premier article au respect de la dignité humaine précisant qu’ « elle est inviolable et qu’elle doit être respectée et protégée ».

La convention Européenne pour la sauvegarde des Droits de l’homme et des libertés fondamentales (Strasbourg, 6 mai 1963).

La convention inter américaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre les femmes (1996).

- La loi d’orientation de lutte contre les exclusions du 29 Juillet 1998.

- La loi des normes du travail (canada).

- La loi canadienne sur les droits de la personne.

- La commission consultative des Droits de l’homme (France) etc.
Tous ces textes (et bien d’autres que nous nous gardons de citer placent la question du respect de la dignité au centre des réflexions quant à la suppression des violences physiques et psychiques dont font l’objet les salariés. Aussi nous ne saurions admettre que ce droit continu à être bafoué et ne pas corriger nos vues en vue de refondre nos textes sur la question en y insérant des dispositions nouvelles, supplémentaires, capables de combattre effectivement le fléau et de protéger les travailleurs de chez nous, d’une part, et d’autre part, sur la structure organisationnelle des syndicats qui les défendent.

3.1.1- La condamnation des violences physique et psychiques par les textes internationaux et nationaux.

La violence peu importe sa nature, peu importe le sexe qu’elle touche, peu importe le lieu, où elle se produit, est condamnée par les sociétés qui ne pourraient jamais cesser de peser les lourds coûts qu’elle occasionne en vies humaines et du  point de vue  matériel.

Aussi, de nombreux Etats ne cessent-ils de se liguer pour réfléchir ensemble sur la question et trouver les mesures drastiques qui pourraient solutionner les violences, partout où elles se produisent. Que de chartes, que de conventions ont vu le jour, condamnant la torture, les traitements humiliants ou dégradants, preuve que la violence prend aujourd’hui des proportions insoupçonnées. Il n’y a plus de grands conflits mondiaux à la dimension de la première Guerre Mondiale (1914-1918) ni de la deuxième seconde (1939-1945), mais chaque pays, chaque Etat (qui a pourtant ratifié la Déclaration Universelle des Droits de l’homme et les textes que nous avons préalablement évoqués dans le cadre de la condamnation de la violence ) est aujourd’hui un foyer de violences
 : le Kosovo, la Cisjordanie, l’Afghanistan, la Colombie, la Corse, Haïti, le Rwanda……

La violence est partout. 
Visible, sourde, elle naît suite à des discutions autour du partage de pouvoir, d’un désaccord religieux ou coutumier, de la revendication d’un droit et de la réparation d’une justice impunie. L’éducation, dernier vestige de la stratégie de vision mise en place et professée par les colons, ne fait que conforter chaque groupe social, chaque niveau d’une entreprise dans ses préjugés, disons mieux dans son refus d’admettre que les autres pourraient avoir les mêmes droits que lui.

C’est ainsi que s’installe la violence, entraînant logiquement  la violence des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Aussi, les textes auxquels nous avons fait appel pour poser le principe du respect de la dignité humaine pourraient-ils toujours être retenus pour poser le problème de la violence. Le ton avec lequel on exige le respect de la dignité humaine est identique ou doit correspondre avec celui avec lequel on doit condamner la violence tant physique que psychique.

Chez nous, le code pénal condamne toutes les violences, crimes, délits, susceptibles de nuit à un individu et à la société. Nous citons les articles : 

- 44 et 45 qui prévoient des punitions pour les personnes, auteurs d’actes de violences, ainsi que leurs complices.

- 240, qui condamne l’homicide commis volontairement et l’assimile à un meurtre. L’auteur, ainsi que le coupable (article 247 sera puni). 

- 250, 251 et 252  qui traitent de la question des menaces écrites (signée ou anonymes) et verbales. La menace, est un des aspects clés de la violence puisqu’elle débouche souvent sur l’assassinat, l’empoisonnement et d’autres attentats contre les personnes. Nous touchons ici l’attitude du harceleur qui à travers les notes de bureau adressées à sa victime, notes anonymes ou non, témoigne d’une violence que l’on ne saurait ne pas condamner.

Nous sommes pourtant en présence d’articles dont la teneur est liée  à la violence physique. L’article 254 du même code qui va dans le sens dispose aussi autour de la violence perpétrée dans le monde du travail. Il dispose, en effet, ce qui suit :
« Tout individu qui volontairement aura fait des blessures ou porté des coups ou commis toute autre violence ou voies de fait, s’il est résulté de ces sortes de violence une maladie ou une incapacité de travail de plus de vingt jours, sera puni d’un emprisonnement d’un an à trois ans…. »  

Cet article est d’une rare utilité pour notre travail. Il montre que notre Droit reconnaît, on s’en doutait, la violence physique (blessures, coups) et la violence psychique (le terme toute autre forme de violence renferme cette approche ou laisse de la place pour une ouverture). Il reconnait également l’existence des maladies professionnelles qui en découlent, et de leurs effets (moins explicite dans cet article). Nous y voyons donc un article capable de servir de disposition pour combattre, faut-il bien toutefois le compléter  ou l’adapter  à la situation que nous décrivons, le harcèlement moral.

Toujours dans le cadre de ses violences, nous référons à l’article 313 qui punit la diffamation, une violence contre l’individu puisqu’elle  porte atteinte à son honneur et à sa considération. Il en est également de cette violence verbale à l’article 320 qui se lit :
 « Quant aux injures ou aux expressions outrageantes  qui ne renfermeraient l’imputation d’aucun fait précis, mais celle d’un vice déterminé, si elles ont été proférées dans des lieux ou réunions publics ou insérées  dans des écrits imprimés ou non qui aurait  été répandus et distribués, la peine sera d’un emprisonnement d’un mois à un an et une amende de cent à cinq cent gourdes »

té) qui soutient que :


1 à 4 % seulement des victimes en Amérique Latine témoignent des violences vécues sur le lieu du travail.



5 à 10% seulement des travailleurs dans les pays en voie de développement ont accès aux services adéquats de la médecine du travail contre 20 à 50% dans les pays industrialisés. Tous ceux qui restent constituent les victimes (rien qu’aux USA ils sont 53 millions).

Les pertes économiques globales résultant des maladies et des  traumatismes liés au travail équivalent à 4 % du PIB mondial.


En 1992 dans les pays de l’UE, les versements directs à titre de compensation pour  les maladies et traumatismes  liés au travail ont attient 27 milliards d’écus.


En cette même année aux USA, les coûts directs et indirects associés aux traumatismes et maladies liés au travail se sont élevés à 171 milliards de dollars US.

En 1994, le coût global pour l’économie britannique de tous les accidents de travail et problèmes de santé liés à l’activité professionnelle se situait entre 6 et 12 milliards de livres sterling.



En France on estime qu’en 2040 le déficit de la sécurité sociale et du régime des retraites devra atteindre 800 milliards de FF (US 130milliards). A la ligne les chiffres sont énormes, ils traduisent que dans le monde entier des centaines de personnes travaillent dans ces conditions peu sûres, et que leur santé influe sur la rentabilité économique de l’entreprise et sur les dépenses en tous les pays.

DEUXIEME PARTIE
Le cadre socio-juridique du problème

La partie précédente de notre travail a exploré à fond la notion de harcèlement dans ce qu’elle suppose de définition(s), de nature, de causes) de finalité, d’origines, et d’effets. Nous abordons ici l’aspect socio juridique du problème. Dans cette partie, nous aurons à faire ressortir les dispositions contenues dans notre constitution, dans nos différents codes (pénal, du travail, civil), dans  les textes internationaux (chartes, conventions, traités qu’Haïti a ratifiés ou aurait dû ratifier, n’était-ce un qui peuvent constituer des normes protectrices contre ce phénomène. Celles-ci se réfèrent aux principes que voici :
Principe de respect de la dignité humaine

Principe de loyauté dans l’exécution des contrats

Principe du respect du droit des personnes et des libertés individuelles.

CHAPITRE III- 
La dignité humaine et la loi


Les principes mentionnés à l’introduction de cette deuxième partie du travail, c'est-à-dire le principe de respect de la dignité humaine, le principe de loyauté dans l’exécution des contrats et le principe du respect du droit des personnes et des libertés peuvent former une base solide sur laquelle nous pourrons appuyer la lutte que nous menons par le truchement de ce travail contre les pratiques abusives dans lesquelles sont impliqués l’employeur, son représentant et les travailleurs.

La Déclaration  universelle des Droits de l’Homme 
de 1948, ainsi que d’autres textes tant nationaux qu’internationaux, sera à l’honneur dans cette partie en vue de transformer en recommandations certaines de nos appréhensions. Et, aussi pour analyser les diverses méthodes de prévision, de preuves et sanctions que prévoient les textes en questions.
 
Ce chapitre sera présenté en trois sections : La dignité dans les textes internationaux (section1), la dignité humaine dans le droit haïtien (section2), le principe de loyauté dans l’exécution des contrats (sections 3)


3.1.- La dignité humaine dans les textes internationaux

Au lendemain de la victoire sur le nazisme en 1945, une Déclaration, celle des Droits de l’Hommes était sacrés et inaliénables. Nous pouvons lire dans les deux premiers paragraphes de son préambule :

« Considérant que la reconnaissance de la dignité est inhérente à tous les membres de la famille humaine, et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde ».

         « Considérant que la méconnaissance et le mépris des droits de l’homme ont conduit à des actes de barbarie, qui révoltent la conscience de l’humanité et que l’avènement d’un  monde où  les êtres humains seront libres de parler et de croire, libérés de la terreur et de la misère, a été proclamé comme la plus haute aspiration de l’homme». 


L’Assemblée générale proclamant la dite Déclaration a fixé ces objectifs comme un idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations, qui devront s’efforcer par l’enseignement et l’éducation, de développer le respect de ces droits et libertés et d’en assurer leur reconnaissance et leur application universelle et effective en tous lieux où la présence humaine est observée.


Cette Déclaration reconnaît les droits des hommes de toutes les races, de toutes les régions, de toutes les croyances et religions égaux en ses articles1 et 2.

Article premier 

«Tous les êtres humains naissent, libres et égaux en dignité et droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité »

Article 2, 1er alinéa 


«Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés 
proclamés dans la présente Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion ; d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation….. »


Elle reconnaît, tout en les précisant, certains droits qu’elle défend de violer en ses articles3, 4, 5,6 en tout temps et en tous lieux :
Article 3

« Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne ».
Article 4

« Nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude; l’esclavage et la traite des esclaves sont interdits sous toutes leurs formes».

Article 5

« Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ».

Article 6

       « Chacun a le droit à la reconnaissance en tous lieux de sa personnalité juridique ».

       A la lumière de ces  articles, la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme fait donc obligation aux Etats signataires dont Haïti, aux employeurs et chefs d’entreprises (dans l’optique de ce travail) de garantir par la mise en place de stratégies efficaces la protection des citoyens et des salariés contre toutes violations de leurs droits. Cette obligation fait l’objet de l’article7 :

« Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans distinction à une égale protection de la loi … » 

Les violations auxquelles fait référence le précédent article est précisé   à l’article 12

         « Nul ne sera l’objet d’immixtions arbitraires dans se vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni d’atteintes à son honneur et à sa réputation. Toute personne a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes ».

                      La Déclaration Universelle  des Droits de l’homme au regard de ces dispositions a posé la dignité humaine comme la source de tous les autres droits. Aussi, invite-t-elle à sa protection. Toute négation des droits et des libertés fondamentales appartenant à tout homme. Car tous les droits en dépendent :

- droit à la liberté

- droit à la santé 

- droit à la sécurité

- droit à l’éducation

- droit à l’information, etc.


En dehors de cette déclaration, d’autres textes reconnaissent la valeur du dit principe et appellent à son application universelle.


Nous citons tant au niveau communautaire, national que local :

 La déclaration de Philadelphie qui soutient que :

«Tous les êtres humains quels que soient leur race, leur croyance ou leur sexe, ont le droit de poursuivre leur progrès matériel et leur développement spirituel dans la liberté et la dignité, dans la sécurité économique et avec des chances égales ».

La charte Sociale Européenne qui  en son article 26 précise que :

« Les parties doivent s’engager en consultation avec les organisations
 d’employeurs et de travailleurs en vue d’assurer l’exercice effectif du droit de tous les travailleurs à la protection de leur dignité du travail ».

 Elle condamne par conséquent de manière assez explicite tout acte condamnable, et offensif dirigé de façon répétée contre tout salarié sur le lieu de travail ou en relation avec le travail, et invite à prendre les mesures appropriées pour protéger les travailleurs contre de tels agissements.

Le Comité consultatif de l’égalité entre les hommes et les femmes, Conseil des communautés Européennes qui dans sa résolution du 29 Mai 1990 concernant la protection de la dignité de la femme et de l’homme au travail, affirme que :

«Tout comportement qui affecte la dignité de la femme et de l’homme au travail, que ce comportement soit le fait de supérieurs hiérarchiques ou de collègues, constitue une violation  intolérable de la dignité des travailleurs ou des stagiaires ».

Il invite donc les Etats membres et les institutions et organes des communautés européennes à mettre en œuvre « des mesures positives visant à créer un climat de travail dans lequel les hommes et les femmes se respectent mutuellement dans leur intégrité humaine ».

La Charte des droits et libertés de la personne qui établit que :

       «Toute personne possède des droits et libertés intrinsèques, soit le droit à l’égalité et le droit à la dignité ; celle-ci s’appuyant sur des valeurs de coopération ».
La loi sur les relations de travail dans la fonction publique 
(Canada) qui, à sa partie 1, annexe 1, recommande aux chefs d’entreprises de « créer un milieu de travail propice à la dignité……de tous les employés ».

La loi no 2002-73 de Modernisation sociale du 17 janvier 2002 (France), qui condamne « tous les agissements répétés du harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptibles de porter atteinte aux droits du salarié et sa dignité ». 

Il convient de noter que cette loi introduit l’obligation de respect de la dignité humaine dans le code du travail français (art.L.122-49 à 122-54) et la répression du non accomplissement ou du non-respect de cette obligation dans le code pénal français (article 222-33-2)

Article L.122-49

« Aucun salarié ne droit subir 
les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible  de porter atteinte à ses droits et à dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel ».

Il est également dit dans cet article que « des mesures discriminatoires ne sauraient être prises à l’encontre d’un employé qui aurait subi, témoigné des agissements dont il est question ou les aurait relatés ».
Article L.122-51 

« Il appartient au chef d’entreprise de prendre toutes dispositions nécessaires en vue de prévenir les agissements », car s’ils se développent, ils porteront atteinte à la dignité du (des) salarié(s).
Article 222-33-2

« Le fait de harceler autrui par des agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité…….est puni d’un an d’emprisonnement et de 15000 euros (2) d’amende ».

Cette loi de Modernisation implique également une refonte du droit civil français (droit des contrats, obligations et sûretés).


La proposition de loi no 2053 relative au harcèlement moral au travail présentée par Georges Hage et le groupe communiste et déposée le 22 Décembre 1999 à l’Assemblée Nationale3 français et la proposition identique no 168 déposée le 21 Décembre 2000 au Sénat français par Roland Muzeau font du harcèlement « une dégradation délibérée des conditions de travail », définition permettant de recouvrir les atteintes à la dignité ou à l’intégrité psychique ainsi que les pressions psychologiques. C’est cette proposition qui a débouché sur la loi de Modernisation sociale no 2002-73 du 17 janvier 2002 qui codifie sur la question du harcèlement et des violations qu’elle occasionne surtout en ce a trait au respect du principe de la dignité de l’homme.


La charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne qui consacre tout un chapitre et son premier article au respect de la dignité humaine précisant qu’ « elle est inviolable et qu’elle doit être respectée et protégée ».

La convention Européenne pour la sauvegarde des Droits de l’homme et des libertés fondamentales (Strasbourg, 6 mai 1963).

La convention inter américaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre les femmes (1996).

La loi d’orientation de lutte contre les exclusions du 29 Juillet 1998.

La loi des normes du travail (canada).

La loi canadienne sur les droits de la personne.

La commission consultative des Droits de l’homme (France) etc.
…

        Tous ces textes (et bien d’autres que nous nous gardons de citer placent la question du respect de la dignité au centre des réflexions quant à la suppression des violences physiques et psychiques dont font l’objet les salariés. Aussi nous ne saurions admettre que ce droit continu à être bafoué et ne pas corriger nos vues en vue de refondre nos textes sur la question en y insérant des dispositions nouvelles, supplémentaires, capables de combattre effectivement le fléau et de protéger les travailleurs de chez nous, d’une part, et d’autre part, sur la structure organisationnelle des syndicats qui les défendent.

3.1.1- La condamnation des violences physique et psychiques par les textes internationaux et nationaux.

La violence peu importe sa nature, peu importe le sexe qu’elle touche, peu importe le lieu, où elle se produit, est condamnée par les sociétés qui ne pourraient jamais cesser de peser les lourds coûts qu’elle occasionne en vies humaines et du  point de vue  matériel.

Aussi, de nombreux Etats ne cessent-ils de se liguer pour réfléchir ensemble sur la question et trouver les mesures drastiques qui pourraient solutionner les violences, partout où elles se produisent. Que de chartes, que de conventions ont vu le jour, condamnant la torture, les traitements humiliants ou dégradants, preuve que la violence prend aujourd’hui des proportions insoupçonnées. Il n’y a plus de grands conflits mondiaux à la dimension de la première Guerre Mondiale (1914-1918) ni de la deuxième seconde (1939-1945), mais chaque pays, chaque Etat (qui a pourtant ratifié la Déclaration Universelle des Droits de l’homme et les textes que nous avons préalablement évoqués dans le cadre de la condamnation de la violence ) est aujourd’hui un foyer de violences
 : le Kosovo, la Cisjordanie, l’Afghanistan, la Colombie, la Corse, Haïti, le Rwanda……

La violence est partout. 
Visible, sourde, elle naît suite à des discutions autour du partage de pouvoir, d’un désaccord religieux ou coutumier, de la revendication d’un droit et de la réparation d’une justice impunie. L’éducation, dernier vestige de la stratégie de vision mise en place et professée par les colons, ne fait que conforter chaque groupe social, chaque niveau d’une entreprise dans ses préjugés, disons mieux dans son refus d’admettre que les autres pourraient avoir les mêmes droits que lui.

         C’est ainsi que s’installe la violence, entraînant logiquement  la violence des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Aussi, les textes auxquels nous avons fait appel pour poser le principe du respect de la dignité humaine pourraient-ils toujours être retenus pour poser le problème de la violence. Le ton avec lequel on exige le respect de la dignité humaine est identique ou doit correspondre avec celui avec lequel on doit condamner la violence tant physique que psychique.

        Chez nous, le code pénal condamne toutes les violences, crimes, délits, susceptibles de nuit à un individu et à la société. Nous citons les articles : 


44 et 45 qui prévoient des punitions pour les personnes, auteurs d’actes de violences, ainsi que leurs complices.


240, qui condamne l’homicide commis volontairement et l’assimile à un meurtre. L’auteur, ainsi que le coupable (article 247 sera puni). 

250, 251 et 252  qui traitent de la question des menaces écrites (signée ou anonymes) et verbales. La menace, est un des aspects clés de la violence puisqu’elle débouche souvent sur l’assassinat, l’empoisonnement et d’autres attentats contre les personnes. Nous touchons ici l’attitude du harceleur qui à travers les notes de bureau adressées à sa victime, notes anonymes ou non, témoigne d’une violence que l’on ne saurait ne pas condamner.


Nous sommes pourtant en présence d’articles dont la teneur est liée  à la violence physique. L’article 254 du même code qui va dans le sens dispose aussi autour de la violence perpétrée dans le monde du travail. Il dispose, en effet, ce qui suit :

«Tout individu qui volontairement aura fait des blessures ou porté des coups ou commis toute autre violence ou voies de fait, s’il est résulté de ces sortes de violence une maladie ou une incapacité de travail de plus de vingt jours, sera puni d’un emprisonnement d’un an à trois ans…. »
Cet article est d’une rare utilité pour notre travail. Il montre que notre Droit reconnaît, on s’en doutait, la violence physique (blessures, coups) et la violence psychique (le terme toute autre forme de violence renferme cette approche ou laisse de la place pour une ouverture). Il reconnait également l’existence des maladies professionnelles qui en découlent, et de leurs effets (moins explicite dans cet article). Nous y voyons donc un article capable de servir de disposition pour combattre, faut-il bien toutefois le compléter  ou l’adapter  à la situation que nous décrivons, le harcèlement moral.

Toujours dans le cadre de ses violences, nous référons à l’article 313 qui punit la diffamation, une violence contre l’individu puisqu’elle  porte atteinte à son honneur et à sa considération. Il en est également de cette violence verbale à l’article 320 qui se lit :

« Quant aux injures ou aux expressions outrageantes  qui ne renfermeraient l’imputation d’aucun fait précis, mais celle d’un vice déterminé, si elles ont été proférées dans des lieux ou réunions publics ou insérées  dans des écrits imprimés ou non qui aurait  été répandus et distribués, la peine sera d’un emprisonnement d’un mois à un an et une amende de cent à cinq cent gourdes »


Nous n’avons pas recensé tous les articles qui nous prédisposeraient à combattre la violence, surtout psychique, nous n’avions retenu que ceux qui sont liés par leur teneur au monde du travail et à tout ce qu’il implique. Les articles retenus doivent être adaptés au contexte de l’évolution de l’univers de l’emploi. Ils doivent tenir compte de toutes les avancées technologiques, de tous les nouveaux modes de gestion et d’organisation. Ils laissent à notre avis trop de vides, trop de points obscurs quant :

à la provocation au suicide 

au respect du principe de loyauté dans l’exécution des contrats.

A la rigueur des sanctions. Les cent à cinq cents gourdes d’amende prévus comme amende en référence à l’article 320 du code pénal est un rien comparé au degré de traumatisme qui découlerait de l’acte ; un an d’emprisonnement pour un acte qui aurait pû causer la mort est à notre avis, une peine trop légère.
3.1.2.- La provocation au suicide

Le suicide est l’issue la plus redoutable en matière de harcèlement moral. Il est vrai que les coûts liés à la prise en charge de la santé mentale des victimes (associés à ceux subis par les entreprises pour cause d’absentéisme au travail) sont exorbitants, mais une vie humaine, à nos yeux, a une valeur inestimable. Nous estimons par conséquent qu’elle mérite d’être particulièrement protégée. Le suicide qu’on peut définir comme étant « le fait de causer volontairement sa propre mort ou de la tenter, l’action de prendre des risques mortels » peut être prévenu. Il suffit de légiférer sur les actes qui le provoquent en milieu du travail, des actes qui peuvent être réalisés par divers moyens : (oral, écrit ou gestuel, privé ou publique).


Les articles tantôt relatés ne prévoient pas des cas de suicide pouvant être liés à la fréquence et au caractère humiliant, dégradant des agissements caractéristiques du harcèlement moral. Il faut donc les compléter pour pallier ce vide ou en venir à l’insertion d’un ou de plusieurs articles dans notre code pénal, lequel(s) fera (ont) mention des sanctions et réparations que suggère notre travail.


Nous recommandons par participation que nos juristes s’inspirent de l’article 223-13 du code pénal français qui punit de trois ans d’emprisonnement et d’une amende de 300.000 francs « le fait de provoquer au suicide d’autrui lorsque la provocation a été suivie du suicide ou d’une tentative de suicide ». Au niveau de la sanction c’est déjà trois plus, et vu sous l’angle de la réparation, 300.000 francs convertis en gourdes. Cela pourra contraindre plus d’un à respecter les droits d’un salarié, d’un collège de travail sur les lieux du travail, lui permettant ainsi et librement de se réaliser par cette activité.

         L’addition est assez lourde, mais ce n’est pas trop demander quand on recommande de priver de liberté pendant un certain temps quelqu’un qui en a privé autrui dans une recherche d’autosatisfaction narcissique et perverse. Et ce n’est non plus trop que de vouloir lui exiger des dommages intérêts, d’une telle valeur car, et nous l’avons ci-haut répété, la vie humaine n’a pas de prix. Plus la sanction et la réparation seront rigoureuses, plus l’on se gardera de harceler autrui.

           Nous insérons à la liste de la provocation au suicide tout refus de voler au secours d’une victime du harcèlement moral. En s’abstenant volontairement de porter à une personne en péril l’assistance que, sans risque pour lui, soit pour les tiers, il pouvait lui prêter, soit directement ou indirectement, le collègue compromet le droit à la vie du salarié. Il faut également punir ce refus, mais protéger, nous le verrons plus tard, les témoins des agissements de harcèlement. L’article 223-6 du code pénal français, alinéa 2 punit de cinq ans d’emprisonnement et d’une amende de 500.000f ceux qui brillent par leur passivité, et qui font échec, réfléchissez-y à la prévention et à la correction de cette particulière situation. Le silence dans lequel s’enferme la victime, ajouté au sentiment de «  peur au ventre » des collègues de travail, fait voler tous les progrès observés en ce qui a trait à cette législation tant attendue. Nous en reparlerons au niveau des méthodes de prévention et dans le cadre des recommandations que nous ferons à ce niveau.
3.2.- La dignité humaine dans le droit haïtien

Plus d’un admet que notre Droit est calqué sur le droit français, et que nous sommes par conséquent enclins à légiférer sur des questions sur lesquelles nos modèles ont déjà porté l’attention. Nous allons analyser ici notre constitution (datant de 1987) et nos codes pour mesurer l’importance que nos juristes ont accordé et accordent à la question de la dignité.

La Constitution haïtienne du 29 mars 1987, fidèle aux prescrits de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, ratifiée par Haïti, reconnaît dans son préambule la dignité humaine et l’ensemble des droits qu’elle suppose.

On peut y lire ce qui suit :

« Le peuple haïtien proclame la présente constitution :

pour garantir ses droits inaliénables et imprescriptibles à la vie, à la liberté et à la poursuite du bonheur, conformément à son acte d’Indépendance (du 1er Janvier 1804) et à la Déclaration universelle des Droits de L’Homme de 1948……
pour rectifier l’unité nationale, en éliminant toutes discriminations…..par la reconnaissance du droit au progrès, à l’information, à l’éducation, à la santé, au travail et au loisir pour tous les citoyens…

pour instaurer un régime gouvernemental basé sur les libertés fondamentales et le respect des droits humains ».

       Cette Constitution, en son chapitre II section A, fait de l’Etat l’instance dont l’obligation (est) de garantir le droit à la vie, à la santé, au respect de la personne humaine à tous les citoyens sans distinction (article 19). En sa section B du  même chapitre, elle affirme que la liberté individuelle est garantie et protégée par l’Etat.


Elle reconnaît l’existence des droits sans lesquels parler de dignité serait vain :

droit de s’exprimer (article 28)

droit de s’associer (article 31)

droit de s’éduquer (article 32)

droit de travailler (article 35)

droit de posséder (article 36)

droit de s’informer et d’être informé (article 40)

droit à la sécurité (article 41) et de certains devoirs qui renforcent de telles dispositions :

Devoir de respecter la constitution et les lois

devoir de respecter les droits et la liberté d’autrui (référence article52-1).
      Enfin, nous citons l’article 207 qui tient compte du secteur public où les cas les plus nombreux, caractéristiques du harcèlement, sont légion, et où leur prévention pose beaucoup plus de difficultés. Il stipule ceci :

« Il est nommé un office dénommé office de la protection du citoyen dont le but est de protéger tout individu  contre toute forme d’abus dans l’Administration publique.


Qu’il s’agit de travailleurs du secteur privé ou du secteur public, de travailleur  de sexe masculin ou féminin, la constitution est des plus explicites: leur dignité est inviolable. Et ce n’est point seulement contenu dans la constitution, mais aussi dans nos codes qui ne sauraient la contredire. Dans le code du travail haïtien, nous retrouvons donc des dispositions qui protègent les travailleurs haïtiens dans leurs droits :


Tous les travailleurs sont égaux devant la loi et bénéficient de la même protection et des mêmes lois » (Article3).

«Ils ne sauraient être soumis à de mauvaises conditions de travail » (article 4) 

« Ils doivent participer par l’intermédiaire de leurs délégués à la détermination collective des dites conditions de travail » (article 5).

« Ils doivent s’associer pour la défense de leurs légitimes intérêts sociaux et économiques ; un droit qui est garanti et protégé par l’Etat (article 7). 


A la lumière de ces articles, nous voyons que les droits des travailleurs ne sauraient point être violés ni par un collègue ni par l’employeur.


Ce dernier doit garantir selon le code les droits sur les lieux de travail. Il en sera tenu responsable de toutes violations. L’article 31affirme dans le cadre des obligations reconnues à l’employeur envers les travailleurs qu’il doit :


Déterminer  par des règlements internes les conditions de travail et les porter à la connaissance des travailleurs (qui, en vertu de l’article 5, en discutant)

Mettre à la disposition du travailleur des locaux de travail appropriés…

Traiter les travailleurs avec respect en ayant soin de ne leur infliger aucun mauvais traitement verbal ou de fait.

Il est donc clair que de telles dispositions, bien qu’insuffisantes puisqu’elles ne spécifient pas les cas de harcèlement moral au travail, protègent les travailleurs dans leurs droits sur lesquels l’Etat et l’employeur doivent constamment veiller.

Aussi, toutes violations de ces  principes juridiques doivent-elles entraîner des sanctions pénales et/ ou disciplinaires. Car conformément à l’article 898 du code civil un contrat synallagmatique (ou bilatéral) lié l’employeur au salarié. Nous entendons par contrat synallagmatique, un contrat qui oblige les contractants à s’engager  réciproquement les uns envers les autres. L’on sait que les contrats légalement rédigés lient les parties et tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faits article 925 (du code ci-haut cité).De ce fait, ils doivent être exécutés de bonne foi, ce qui contraint les parties à respecter toutes les obligations qui en découlent :

- obligations de l’employeur envers les salariés

- obligations des salariés envers l’employeur

  
La dignité humaine est reconnue par nos différents codes
La  garantie est donc recommandée à tous les niveaux. Elle implique la reconnaissance des droits et des devoirs d’autrui, le respect de sa personne, le respect des obligations qui naissent des contrats avec l’autre, l’application de sanctions si ce droit venait à être violé .Le code pénal se charge de régler la question à ce niveau (même si des peines sont prévues dans le code du travail).

3.2.1-Le respect de la santé mentale du travailleur         
      Hier les maladies liées au travail étaient d’origine physique. Le bruit, les vibrations, les rayonnements ionisants et non ionisants, la chaleur et les autres conditions microclimatiques, etc.…étaient les facteurs les plus potentiellement néfastes pour la santé. Associés  à l’exposition de centaines d’agents biologiques (virus, bactéries, parasites, champignons et moisissures), ils étaient responsables dans de nombreux milieux de travail de la plupart des maladies professionnelles. Nous n’ignorons pas que l’exposition aux substances chimiques toxiques
 et à différents types de poussières minérales et végétales (solvants, pesticides, silicium, amiante) présente des risques graves pour la santé. Le cancer les maladies pulmonaires, les maladies respiratoires, les dermatoses, les troubles de la reproduction touchaient plusieurs millions de travailleurs dans le monde. Le constat était certes alarmant, mais pas autant que l’est celui des maladies liées harcèlement moral.

Aujourd’hui les risques relèvent des conditions sociales au travail, de l’inégalité et de l’injustice au travail. Les travailleurs sont exclus du processus de décision et vivent mal l’absence de communication et les tensions entre direction et employés. Ce n’est plus de nos jours un secret pour quiconque que le stress qui en découle a été associé à des risques  élevés de troubles mentaux que nous avons auparavant décrits.


Nos travailleurs sont exposés à deux types de risques. Voilà dès sa création en 1948, l’OMS (Organisation Mondiale de la santé) a reconnu qu’il est capital d’améliorer l’état de  santé de la population active et s’est attachée à développer la collaboration internationale dans ce domaine. A l’heure actuelle, les centres collaborateurs de l’OMS entreprennent des activités de recherche, analysent des données, définissent des tendances, préparent et diffusent des rapports, et font des recommandations à l’intention des services de santé et des décideurs nationaux. Ce, en vue de prévenir, de limiter de tels risques et d’habiliter les ressources humaines à collaborer efficacement à l’éradication du fléau. 

      Nous retrouvons ainsi des recommandations (5) formulées par :

 l’Organisation Internationale du Travail (OIT)

la Commission Internationale de la santé au travail

L’Association Internationale de l’hygiène du travail

la Commission Européenne

L’Office Fédéral du Développement économique et de l’emploi(OFDE)

le Conseil Economique et Sociale

L’Association Nationale pour l’Amélioration des Conditions de Travail (ANACT) à Lyon

L’Association Internationale de Psychologie du Travail.

        Des recommandations qui visent à rendre les conditions de travail sûres et propices à la santé, ce qui est la raison d’être de la médecine du travail.


C’est en son nom que les textes (de loi) internationaux en matière de protection de la santé des travailleurs   ont vu le jour. C’est fort de son existence et de son évolution que nous souhaiterions voir nos codes légiférer plus amplement sur la question.


Il est vrai que notre constitution, en son préambule (paragraphe5), reconnaît notre droit à collaborer quant à l’établissement d’un système de sécurité sociale (art 35), qu’elle fait obligation à l’Etat de garantir pour tous l’égalité des conditions de travail (art 35-2) et au citoyen de protéger l’environnement de travail (article 52-1 alinéa h), mais elle est encore lion de répondre à  de telles attentes. La protection de la santé mentale du travailleur n’y est présente qu’en filigrane, comme cela est le cas dans notre Code du travail, qui devait déjà faire l’objet d’une révision. 

Nous y trouvons certes des articles qui ont évolué depuis. L’article 31 fait par exemple obligation à   l’employeur de mettre à la disposition du travailleur des locaux de travail appropriés, des machines et des outils dans les conditions d’hygiène optimales. Les notions d’hygiène et de sécurité sont liées à celle de santé. Les conditions d’hygiènes, quand elles ne sont pas optimales, agissent sur le physique, tandis que l’absence de sécurité rend psychologiquement vulnérable toute personne qui estimerait ne pas l’avoir.
        Le Code du Travail n’ignore pas les accidents qui peuvent survenir sur les lieux de travail (on les appelle justement accident de travail) et les maladies professionnelles qui peuvent conduire à l’incapacité de travail et à la suspension des gains ; nous pouvons en un tour de pensée rapide en analyser les coûts. il prévoit même des prestations, des indemnités aux articles 13 à 18, et de 31 à45.et dans le cadre de la protection des travailleurs face à la maladie, il est écrit que :


Il y a « possibilité pour une femme, par suite de grossesse, de changer de travail au sein de la même entreprise » (art 328). 


Il est « interdit d’exiger des femmes en état de grossesse
 d’effectuer au cour des trois (3) mois précédant l’accouchement tout travail dangereux pour sa santé ». 


Toutes les mesures appropriées doivent être prises par l’employer en accord avec l’Inspection générale du travail pour que les conditions de travail prévalant sur les lieux de travail permettent d’assurer une protection suffisante de la santé des travailleurs…… (Art 439).

L’article 448 exige de tout travailleur de s’assurer que son travail ne présente aucun danger (pour sa santé). C’est à ce niveau qu’en France a été reconnue le droit de retrait dans une telle situation (voir nos recommandations).


Pour ceux qui regardaient mal, ils seront tentés de dire et de croire que le Code du Travail, répond à son statut protecteur de la santé mentale du travailleur. Ceux qui dépasseront l’aspect superficiel de la question doivent, sans de trop grandes difficultés, reconnaître qu’il y a lieu d’y relever quelques faiblesses : 

- d’une part, la notion de santé, de maladies professionnelles est perçue uniquement sous un angle physique. L’angle clinique est tout simplement ignoré.

- d’autre part, les deux derniers articles auxquels nous nous sommes référés en précisant le maniement des machines et outils écartent dans une large mesure toute possibilité de maladie qui serait occasionnée par ces agissements de nature à altérer l’équilibre psychique de salarié. Et puisqu’un un tel silence plane sur la question, nous convenons que les dispositions contenues dans ce Code ne pourraient suffire pour assurer de la prévention du mal, le punir et le réparer. L’on voit donc la nécessité de légiférer sur le sujet et d’adapter d’autres codes à ce particulier conflit de travail : les codes pénal et civil. Car on aboutirait autrement à des sanctions de nature civile ni pénale : « nulle peine sans loi ».
3.3- Le principe de loyauté dans l’exécution des contrats de travail

Nous n’aborderons pas ce principe sans dépouiller le terme ‘’ contrat’’ de tous ses secrets :

Le contrat de travail est un contrat par lequel une personne (nous  l’appelons le travailleur) s’engage, contre rémunération, à mettre son travail ou sa force de travail au service d’une autre personne (l’employeur) et à l’exercer sous l’autorité de celle-ci.

Le contrat de travail est caractérisé par la subordination du travailleur envers l’employeur. Quatre (4) éléments en rendent compte : 

      -le contrat

       -le travail

       -la rémunération

       -l’autorité de l’employeur

En fonction de leur nature et de leur durée, les contrats de travail peuvent être :

Contrat de travail d’ouvrier 

       Contrat de travail d’employé
Contrat de travail de domestique
   Contrat de travail d’occupation d’étudiant et,

Contrat à durée indéterminée. Il suppose que pour un tel type de contrat aucune limitation n’a été suivie. Il ne peut pas exercer de recours.
Contrat à durée déterminée. C’est un contrat qui est conclu pour un certain nombre de jours, de mois ou d’années. Le moment de l’expiration du contrat est donc déjà connu par les deux parties par l’indication d’un jour déterminé.

Contrats à durée déterminée
       Il s’agit de plusieurs contrats à durée déterminée conclus entre l’employeur et le travailleur, la durée de chacun des contrats ne pouvant pas être inférieure à trois mois et celle de tous les contrats réunis ne dépassant pas trois ans.

Contrat pour un travail nettement défini

C’est celui qui prend fin automatiquement par l’achèvement du travail pour lequel le travailleur a été engagé. Le travailleur doit être informé par une description précise du travail convenu, question d’évaluer ce qui l’attend en termes d’exigences et de harcèlement.

Contrat de remplacement

Il doit être établi par écrit, au plus tard au moment de l’entrée en service. Il est conclu pour le remplacement d’un travailleur dont l’exécution du contrat de travail est suspendue. Il prend fin avec le retour de la personne remplacée. La durée de ce contrat ne peut excéder deux ans.

Comment un contrat de travail prend-il fin ? Il est possible de recenser cinq (5) façons :

Par expiration du terme

Par l’achèvement du travail en vue duquel le contrat a été conclu

Par la volonté de l’une des parties

Par le décès d’une des parties

Par la force majeure

       En ce qui a trait au point 3, nous avons découvert que chacune des parties peut résilier le contrat pour un motif grave, c’est-à-dire pour toute faute grave qui rend immédiatement et définitivement impossible  toute collaboration entre l’employeur et l’employé. Dans un cas pareil, le contrat est résilié sans préavis. Il appartient donc à la partie qui résilie de fournir la preuve de la réalité du motif grave invoqué dans le respect  des procédures légales. Dans le cas d’un contrat à durée indéterminée, chacune des parties peut le résilier moyennant un préavis. La notification doit indiquer le début et la durée du préavis et se fera par lettre recommandation qui prend effet le troisième jour ouvrable après son envoi, ou par exploit d’huissier, ou par un écrit remis à son employeur en double exemplaire. L’employeur signe le double pour acquit.

Il est reconnu que les deux principales causes qui impliquent la rupture d’un contrat sont :
Une absence illégale de plusieurs jours sans en avoir averti l’employeur.
Une modification importante et unilatérale d’une condition essentielle du contrat de travail (temps du travail, fonction, salaire…)


Abordons maintenant le principe de loyauté dans l’exécution des contrats de travail.

     Tout est régi, l’employeur a des obligations envers l’employé et vise versa. Il apparaît certes que tout contrat de travail rend compte d’une subordination à l’employeur, mais dans la réalité tout manque de loyauté contractuelle met (en majorité) en cause la mauvaise foi de l’employeur, qui met en œuvre un droit (une autorité) abusif qui détourne l’organisation de sa finalité et le travail de son contenu. Or, en vertu du code du Travail haïtien  le contrat de travail est conclu de bonne foi.

L’employeur a des obligations, ainsi que le salarié. Il doit, dans  l’ordre des choses que le contrat lui assigne :
Déterminer  par des règlements internes les conditions de travail et les porter à la connaissance de tous ;

 Mettre à la disposition du travailleur des locaux de travail appropriés, ainsi que des machines et des outils dans les conditions d’hygiène voulues, de sécurité et de bon fonctionnement ;

Verser la rémunération prévue au contrat ;

Traiter le travailleur avec respect en ayant soin de ne lui infliger aucun mauvais traitement verbal ou de fait ;

remplir toutes les autres obligations strictement stipulées au contrat .

Le travailleur a comme obligations :
de se conformer à l’horaire et d’observer les dispositions légales ou règlements

d’exécuter les travaux avec soin, compétence et diligence (conformément au contrat) ;

de tenir son patron au courant des défectuosités constatées dans les matières premières et dans l’outillage (pour empêcher les préjudices qui pourraient en naître ;

de traiter les patrons et les camarades de travail avec respect ;

D’obtempérer aux indications, ordres et instructions du patron ou du chef de personnel

de ne pas divulguer les secrets de production, de fabrication, ou de commerce de l’entreprise ; de ne pas faire concurrence à son employeur et de comporter de manière loyale envers lui ;

D’indemniser le patron pour tous les préjudices qu’il aurait occasionné par sa propre faute aux locaux, aux matières premières, à l’outillage ou aux cultures. Ces obligations nous ne les avons pas inventées ; elles émanent de presque tous les codes du travail à l’échelle mondiale. Dans notre code du travail, elles font l’objet des articles 30 et 31.












De telles obligations exigent une loyauté réciproque enter les deux parties. Elles devraient endiguer le problème des maladies professionnelles et du harcèlement moral, si on appliquait des deux cotés à les respecter. Le contrat de travail, les règlements internes qui le déterminent et le Code du Travail contiennent (même s’ils n’ont pas jusque-là explicité la notion de harcèlement) les dispositions capables de ralentir, voire stopper le harcèlement.


Mais il ne faut pas se gardes de conclure aussi hâtivement, vu l’isolement, le manque de soutien et de conseil nécessaire dont la victime est l’objet face à la gravité du traumatisme psychologique et à l’importance du préjudice subi. Il en résulte que tous les cas de harcèlement sont traités au sein des entreprises et ne donnent pas toujours lieu à la saisine des juges ou ne gagent le public qu’après le départ du harcelé de son poste de travail (de sa propre initiative ou dans le cadre d’un licenciement pour faute).
       3.3.1- La prise en charge du harcèlement par le Code du Travail 


Il n’y a à notre avis que le Code du Travail qui pourrait véritablement s’en charger. Dans ces conditions, il convient, aux fins d’insertion dans le dit Code de consacrer un chapitre entier au harcèlement pour en prononcer l’interdit et lui conférer un caractère condamnable. Les définitions du harcèlement moral serviraient donc de boussole à l’élaboration de ce chapitre, on pourrait prononcer l’interdit sous la forme suivante :

          «  Aucun travailleur ne doit subir de violences imputables au harcèlement moral d’un employeur, de son représentant ou d’un collègue, visant à dégrades les conditions humaines, relationnelles et son travail, à attenter à ses droits et à sa dignité, à altérer son état de santé à compromettre son avenir professionnel ».


Il est évident que l’application d’une telle disposition qui tend à protéger la dignité et la santé des travailleurs ne peut se limiter aux salariés soumis au Code du Travail.  Elle doit s’étendre à l’ensemble des travailleurs du secteur public quelle que soit leur situation.

         Il revient donc au législateur partant de la nécessité de prendre les mesures indispensables en faveur du respect des droits fondamentaux des travailleurs dans l’ensemble du secteur public, de légiférer en ce sens. 

          Ainsi on pourra enfin voir notre Code du Travail ne pas s’enfermer dans la résolution de conflits qui n’ont pour cause que des problèmes de salaire. Il protègera, selon nos vœux, répondant aux objectifs de ce travail, les travailleurs de tous les secteurs contre un conflit pour lequel nous ne disposons pas aujourd'hui des armes qu’il faut.

CHAPITRE IV- 
De la prévention et de la réparation

Le harcèlement moral constitue là où se développe un risque professionnel et droit être traité de la sorte. Nous entendons par risque professionnel une menace ou un danger auquel un travailleur est exposé au cours ou du fait d’une activité professionnelle. Nous le caractérisons par ce terme puisque, non seulement il a des conséquences dramatiques sur les personnes, mais aussi des effets pervers sur le collectif de travail. Et parce qu’il suppose d’un contrat porteur d’obligations réciproques qui ne sauraient être appliquées par le fait de la dégradation des relations collectives et individuelle de travail. De ce fait, il faut envisager des moyens de la prévenir et de régler  du même coup la question du dysfonctionnement relationnel au travail. Les mesures qui en découleront seront essentielles pour éviter la naissance d’un processus de harcèlement et enrayer son développement.


Nous analysons dans ce chapitre les moyens de prévenir (section 1) et de réparer (section2).

4.1 Les moyens de prévenir

L’on ne peut connaître l’ampleur du problème du harcèlement et mettre en œuvre des mesures adaptées sans réaliser des investigations et des enquêtes. Elles nous ont conduites à trois dispositifs collectifs :

· l’information

· la formation de l’encadrement

· la protection des témoins

4.1.1- L’information

Le fait de désigner par « harcèlement moral » les agissements, que nous avons décrits à la première partie du travail qui a pour titre « Contenu notionnel ; a permis de les identifier désormais et de faire avancer le droit. Il est plus que certain que la diffusion de l’information peut contribuer à bien des choses, comme :

- attaquer à sa racine le harcèlement

- l’empêcher de se développer.


L’information qui met en exergue le caractère illicite et intolérable du harcèlement moral droit être diffusée de façon systématique et ce, hors de tout contexte de crise. Elle doit, dans son principe, s’adresser aux employeurs et aux salariés. Ce n’est pas sans raison qu’on dit dans de nombreux textes que l’employeur doit prendre toutes les mesures pour contrer le harcèlement. L’information est à nos yeux la première des mesures, la mesure des mesures.

4.1.2- L’encadrement

Les membres de l’encadrement des entreprises peuvent être directement concernés par le harcèlement moral. Ils peuvent (comme nous l’avons fait ressortir) en être éventuellement les complices, mais aussi en être les victimes. 


Il est donc indispensable que l’encadrement soit pleinement informé des dispositions juridiques existantes, des dispositifs mis en place dans l’entreprise pour prévenir et réprimer ces agissements, des instructions que l’employeur a données  sur la conduite à tenir. Il est aussi souhaitable que cette stratégie s’inscrive naturellement dans la gestion des ressources humaines et l’animation des équipes. Car le respect des droits individuels et de la dignité des personnes fait partie des principes fondamentaux qui doivent être connus de tous les travailleurs, et sur lesquels une attention particulière doit être portée lors de formations initiales et continues des personnes appelées à exercer des responsabilités dans le monde du travail. A ce niveau beaucoup d’institutions doivent agir, nous voyons ensuite :

Un comité de santé et de sécurité du travail.  


Ce comité peut être assisté dans ses opérations par des associations sectorielles  paritaires (une ou plusieurs associations d’employeurs et une ou plusieurs associations syndicales). Il sera appelé à jouer un rôle d’aide-conseil par rapport aux milieux locaux de travail. Aussi, analysera-t-il les problèmes de santé et de sécurité et proposera-t-il des solutions adaptées aux besoins du milieu, en impliquant les membres dans la réalisation des solutions par la production de documents de communication en santé/ sécurité.

Un comité d’entreprise 


Sans entre dans le détail des attributions de ce comité, nous devons souligner la synergie qui existe entre cet organisme et le précédent. Le comité d’entreprise est compétent pour la politique générale d’amélioration des conditions de travail, tandis que le comité de santé et sécurité c’est pour les  études. Les deux organismes sont consultés sur les programmes de formation à la sécurité et se prononcent sur le rapport et les programmes annuels de prévention.
       Le comité d’entreprise est consulté par les employeurs sur certains sujets. A titre d’exemple, il est possible de citer les suivants :

- Marche générale de l’entreprise,

- Problèmes de l’emploi,

- Modification de l’organisation économique ou juridique de l’entreprise,

- Nouvelles  technologies,

- Politique de recherche et de développement technologique,

- Formation professionnelle,

- Hygiène de sécurité, etc.…

- Il est informé sur d’autres sujets tels :

- Les rapports d’ensemble,

- La formation à la sécurité,

- Les rapports sur les équipements et, les méthodes de production.



Le comité d’entreprise pourrait au besoin examiner les plaintes des victimes de violence psychologique et procéder aux démarches de médiation, dans un premier temps, et par la suite, faire une forme d’arbitrage entre les parties concernées.  

Une structure de délégués du personnel



Elle s’avère obligatoirement dans toute entreprise. La mission des délégués 
est de présenter aux employeurs toutes les réclamations individuelles et collectives relatives aux salaires, à l’application du Code du Travail et des autres lois et règlements concernant la protection sociale, l’hygiène et la sécurité, ainsi que des conventions et accords collectifs de travail applicables dans l’entreprise.

       Les délégués du personnel peuvent assumer tout ou une partie des attributions du comité d’entreprise et toutes les missions du comité de santé et sécurité, ceci dans une entreprise de moins de cinquante salariés. Passé cet effectif, ils ne pourront que communiquer les observations et suggestions aux dites structures
Une structure syndicale


Les délégués syndicaux, dans leurs missions de défense des intérêts moraux 
et matériels des salariés, ont naturellement vocation à intervenir en faveur des victimes de harcèlement. Par la négociation, le syndicat contribue à définir les actions à mettre en œuvre pour améliorer  les conditions de travail et permettre aux salariés de s’exprimer notamment sur le contenu et l’organisation du travail, l’environnement matériel et humain susceptible d’influer sur la santé physique et mentale.



Le rôle du syndicat est primordial dans la prévention du harcèlement moral. C’est pourquoi nous pensons que toute information à donner aux personnels doit préalablement donner  lieu à un examen par les institutions représentatives du personnel de façon à renforcer l’implication des employeurs comme des salariés. Le syndicat donc a  la possibilité de se saisir du problème, d’en discuter au sein de leurs instances et d’inciter l’employeur à prendre ces risques professionnels dans leurs nouvelles manifestations. Il rappellera dans cette optique à chaque travailleur qu’il lui incombe de prendre soin en fonction de sa formation et selon ses possibilités, de sa sécurité et de sa santé, ainsi que celles des autres personnes concernées du fait de ses actes ou de ses omissions au volley.

Une structure médicale au travail
          Le médecin du travail est au centre
 de cette structure. Que la violence soit physique ou psychique, il a été parmi les premiers à en parler, à souligner la gravité des conséquences médicaux psychologiques  que les victimes et par la même, à mettre en évidence le coût des dites conséquences pour l’entreprise et la collectivité.

         Ce faisant, il remplit un rôle exclusivement préventif  consistant à éviter toute altération de la santé des travailleurs en surveillant les conditions d’hygiène du travail, les risques de contagion et l’état de santé des travailleurs, quelque soit la taille de l’entreprise1.

         Conseiller du chef d’entreprise, du salarié qu’il aide à «  se guérir »de cette peur qui’ l’habite, des représentants du personnel, le médecin à libre accès aux  lieux de travail où il peut se rendre de sa propre initiative ou à la demande de l’employeur, des membres du comité de santé et sécurité ou des délégués du personnel. Périodiquement, li établit un plan d’activité en milieu de travail  portant sur les risques, les postes et les conditions de travail qu’il soumet au chef d’entreprise ou aux déléguées du personnel. C’est généralement lui qui brise le mur du silence, qui sensibilise les interlocuteurs sur les situations dont il a connaissance. Nous estimons qu’une étroite coopération entre les médecins du travail, les employeurs et les institutions représentatives du personnel peut favoriser une meilleure prise en compte de la santé mentale des travailleurs et l’efficacité de la lutte contre le harcèlement moral.

         Ces structures qui n’existent pas ou presque pas chez nous sont internes à l’entreprise. D’autres moyens extérieurs aux milieux de travail pourraient s’avérer utiles. Nous voyons à ce niveau :

Les médias

         Elles sensibiliseraient davantage la population à la violence au travail et aux impacts négatifs de celle-ci sur l’ensemble des parties concernées. Nos chaînes de télé pourraient donc diffuser des enquêtes réalisées avec des personnes se considérant comme ayant été victimes de cette pratique. Ces enquêtes doivent décrire les effets sur leur santé physique et psychique.

         Nos stations de ratio, journaux et revues pourraient également consacrer leurs colonnes au problème. Ils pourraient accorder des interviews aux victimes, aux médecins du travail, aux employeurs, aux chefs de syndicats, aux ergonomes, aux psychologues et psychiatres quant à l’ampleur, aux moyens de prévenir et de réparer le harcèlement.

       Les associations professionnelles

       Elles devraient être en mesure d’apporter un soutien concret aux parties concernées dans les entreprises et les organisations. Dans certains pays d’Europe dont la France, il existe déjà des associations de médecin du travail. Elles se préoccupent de la question de la violence psychologique au travail en :
Donnant la possibilité aux victimes de toute souffrance psychique au travail d’avoir un soutient, de s’exprimer et de s’informer ;

Travaillant à combler le vide juridique dans ce domaine et faire évoluer la législation ; Aidant les différents partenaires au sein des entreprises à analyser, comprendre et maîtriser les problèmes de souffrance au travail ;

Elaborant une réflexion multidisciplinaire par la promotion des recherches, des échanges professionnels ou interprofessionnels ; 

Formant ou en participant à la formation de toute personne, institution ou entreprise dans ce domaine ;
Etablissant des contacts aux échelles nationales ou internationales qui prennent en compte les problèmes sociaux économiques, juridiques et éthiques lies au harcèlement psychologique et à la souffrance au travail.

Les services de soutien
Ils aideraient les victimes de violence psychologiques. De tels services pourraient être localisés dans la structure régionalisée du Ministère des Affaires Sociales. Ils pourraient s’inscrire dans une perspective de moyens et long terme et auront besoin pour être pleinement efficace de soutient financier.

En dehors de ces moyens, on pourrait en envisager d’autres tels que :
La formation des cadres.
           Les cadres jouent un rôle stratégique au regard du fonctionnement des milieux de travail. Leurs responsabilités en matière de violence au travail ne représentent pas une mince affaire. Le cadre aujourd’hui, si l’on en croit Bescos et Mendoza
, est d’avantage un animateur, un motivateur, un entraineur, qu’un contrôleur ; les activités liées a l’information et a sa communication sont devenues une dimension majeure de sa fonction.

           Aussi, dans la perspective de susciter l’adhésion des travailleurs et des travailleuses au projet de l’entreprise, doit-il  leur faire partager sa vision de l’organisation et obtenir leur confiance. Le cadre est, par conséquent, appelé à transformer ses pratiques de gestion, en fonction des coopérations et la délégation de pouvoir et de responsabilité.
          Mais a-t-il les nombreux changements ayant affecte les organisations ces dernières années sont survenus si vite qu’il n’a s pu corriger a temps ses vues sur le monde relationnels. Il lui faut donc une formation adaptée a ce nouveau contexte de fonctionnement des organisations qu’il est appelle a gérer, il lui faut tenir compte de la modification des lois e travail.

          La formation des cadres ne saurait être écartée, surtout si les autres moyens évoques et invoques s’avéraient insuffisant pour prévenir le harcèlement morale et la souffrance qu’il occasionne. La voie légale, bref « la judiciarisassions » du problème est le dernier recours.

            La violence psychologique est illégale, puisque condamne par des textes de lois à l’échelle mondiale. Par la voie l’égale donc, et par elle seule, l’individu pourra retrouver sa dignité et son statut social que le harcèlement moral viole.

            La voie légale permet dans certains cas de fournir de l’aide aux victimes d’incident de violence au travail, et dans d’autres cas, de favoriser une meilleure prévention de l’occurrence de la violence. Ce en mettant en place les balises pour faire avec une plus équité a la violence susceptible de survenir dans un milieu de travail.

           Ces moyens internes et externes doivent a notre avis aider a la prévention du phénomène, mais il est un moyen qui doit être perçu comme le moyen le plus efficace pour enrayer la violence psychologique au travail c’est la solidarité  existant entre les membres d’un milieu de travail. Le développement de la solidarité, quand il est favorisé, suppose qu’il soit possible d’agir sur la culture organisationnelle davantage basée sur l’individualisme. Or il ne saurait y avoir de solidarité que si les témoins sont assures de bénéficier d’une réelle protection.

4.1.3- La protection du travailleur victime 

Il n’y a qu’un moyen de garantir la protection des travailleurs :

         L’introduction du harcèlement morale dans le code du Travail  et le Code pénal pour prononcer son interdiction et son condamnation. Il convient toutefois de tirer les  conséquences juridiques de cette orientation en protégeant, a l’instar de ce qui existe ailleurs en matière de harcèlement sexuelle, le travailleur victime du harcèlement moral.      Il en effet indispensable d’éviter toute mesure de l’licenciement abusif comme toute démission extorquée sous la pression d’un harceleur. Il faut sanctionner le harcèlement, qu’il émane d’un supérieur hiérarchique ou d’un ou plusieurs collègues, ce qui implique une rédaction adaptée a toutes les situations envisageables.

         Nous estimons nécessaire qu’au moins soient insérés à notre code du travail deux articles. Le premier présentera les effets de harcèlement moral, comme pouvant porter atteintes aux droits  à la dignité de la victime, altérer gravement son état de santé et compromettre son avenir professionnel et interdira aux arteurs potentiels de l’utiliser comme autrui (employeur, cadre collègue…). Nous pensons que formule ainsi, cet article portera l’effet escompté :

« Aucun salarie ne doit subir les agissement répétés du harcèlement moral d’un employeur de son représentant ou de toute autre personnes de nature a dégrader les conditions humaines, relationnelles et matérielles de travail, apporter atteinte a ses droits et sa dignité, altérer gravement son état de santé et a nuire son avenir professionnel ».

Chappell D.V. Di Martino, violence at work international labor office, Genève, 1998, p34.

Le  second article viendra protéger la victime des sanctions ou du licenciement, s’il choisit de témoigner ou de réagir aux dits agissements. Il pourra ainsi être formulé :

           « Aucun salarié ne doit être sanctionné ni licencie pour avoir subi ou refuse de subir les agissements qui caractérisent le harcèlement ».

             Ces deux articles auront plein effet, accompagnés de ce troisième (lequel exige la loyauté dans l’exécution du contrat qui lie le harceleur, si c’est l’employeur, au harcelé :

                     « Toute  rupture de contrat de travail qui en résulte, toute disposition ou tout acte contraire est nul de plein droit ».

Associées aux dispositions du Code Pénal et à celle déjà contenues dans le Code du Travail, ces dispositions devront protéger le travailleur en matière :

d’embauche,

de rémunération, 

de formation,

d’affectation,

de classification,

de qualification,

de promotion professionnelle,

de mutation,

de résiliation,

de renouvellement de contrat et,

de sanction disciplinaire.

4.2.- De la réparation

           Dans un cas de harcèlement moral au travail, on distingue plusieurs étapes :

La médiation

L’arbitrage

Les recours légaux.
                 La troisième étape correspond à la réparation du préjudice subi par la victime. Toutefois compte tenu des circonstances dans lesquelles se déroulent les situations de harcèlement moral, l’on ne peut que difficilement y aboutir car le problème est d’un abord difficile en soi. La plus grande difficulté résiderait dans l’établissement de la preuve. Comment parvenir à établir, vu son caractère, une preuve de harcèlement pour protéger ceux qui en souffrent en milieu de travail ? Y a-t-il des indices clés qui permettent de le reconnaître ou doit-on laisser à la présomption du juge ? Le problème est de taille.

      4.2.1 L’établissement de la preuve et la protection des témoins
                 Les situations de maltraitance psychologique te de harcèlement moral en particulier étant souvent constituées d’une multitude de faits anodins, il est rare de disposer de la preuve « parfaite ». Aussi, établir la preuve relève-t-il d’une appréciation difficile puisqu’il est mal aisé de faire la part entre un traumatisme psychiques lié au travail et celui qui relève d’une réalité personnelle, familiale, sociale sans lien avec la profession. Et également par le fait que les troubles psychiques sont difficiles à décrire, ce qui tendrait à les rendre méconnaissables. C’est pourquoi on refuse de les regarder avec toute l’objectivité et toute la lucidité requises en la circonstance. Le refus d’un tel regard implique le développement de ces troubles, avec tout ce que cela entraîne en termes d’atteintes aux personnes et de répercussions sur la qualité de leur travail.

       Il s’agit, pour contourner toutes ces difficultés de recueillir le plus d’indices possibles. Ce faisant, on s’assurerait de pouvoir établir la réalité de la situation telle qu’elle est vécue. Dans cette optique aucun élément de preuve (verbal, écrit… etc.) n’est à négliger.

L’établissement de la preuve passerait nécessairement par la production de témoignages des personnes qui ont subi ou constaté les faits. Il est évident qu’il pèse sur elles des menaces quant à la poursuite de l’exécution de leur contrat de travail, du maintien de leur rémunération, du processus de promotion professionnelle. De ce fait, elles ne veulent pas témoigner librement par peur du lien de subordination, lequel peut sous une forme dévoyée, constituer un obstacle à la manifestation de la vérité.

            En dehors des témoignages, les preuves peuvent être écrites. Il peut s’agir des courriers qui ont été adressés par l’interlocuteur malveillant à la victime, des réponses écrites que celle-ci y apporte, des notes internes (notes de travail ou de service) la concernant et de tout autre indice pouvant servir ses intérêts. En cas d’absence totale d’écrit, ce qui est plus que probable vu le caractère voilé de tout agissement se rapportant au harcèlement, il s’avère utile que la victime provoque une réaction de l’employeur en lui rapportant des propos qui lui ont été tenus oralement et en sollicitant une réponse de sa part (nous recommandons le courrier recommandé avec accusé de réception). A de faut de réponse, la démarche pourra tout de même constituer un élément (quoique mince) de preuve.


En conséquence, nous demandons à ce qu’aucun salarié ne puisse être sanctionné ni licencié pour avoir témoigné des agissements de harcèlement moral ou pour les avoir relatés. Car le mutisme, la peur et l’isolement constituent les plus sérieux obstacles à l’établissement de la preuve et à  la réparation. Comment détecter le harcèlement quand la victime et ses collègues de travail se taisent ? Comment donc protéger les droits de quelqu’un qui choisirait de s’enfermer dans sa belle tour du silence ? Il n’y a que la présomption du juge, née du ramassis, à pouvoir aider dans ce cas, c’est-à-dire  à démêler le vrai du faux. C’est donc à lui qu’il revient de se faire une opinion sur les agissements retenus comme constituant un harcèlement, à partir de ceux qui lui seront soumis.


Il est donc prioritaire, vu les difficultés inhérentes à la preuve, d’aider les victimes, soit à constituer leurs dossiers, soit à rassembler les éléments de preuve qui corroborent leurs témoignages ces opérations seront facilitées par les structures internes (comités de santé et de sécurité, comité d’entreprise…) ou et externes (médias...) à l’entreprise. Nous pensons aux certificats médicaux. Ils peuvent tenir lieu de preuve quand ils sont établis par le médecin traitant, en particulier le médecin du travail. A de faut de son existence un psychiatre fera bien l’affaire. Les dits certificats, puisqu’ils font ressortir l’existence d’un lien entre les difficultés professionnelles rencontrées par le salarié et la dégradation de son état de santé (la présomption ici est que ce dernier jouissait d’une bonne santé avant que ne survienne cette situation) représentent à nos yeux des preuves d’une rare tangibilité.


Enfin, il y a d’autres indices qui pourront tout aussi bien aider, dans la mesure où ils démontrent une différence e traitement entre l’intéressé (e) et les autres salariés du point de vue de l’attribution des primes ou dans l’octroi de jours de congé entre autres. Ou qu’ils attentent une surcharge ou une baisse d’activités, un retrait des responsabilités (donc d’une mise au placard). Tout ceci doit nous aider à distinguer le véritable harcèlement moral d’une attaque passagère dans le temps ; le harcèlement moral est différent d’une simple friction entre individus parce qu’il est reconnaissable par la durée, les moyens utilisés et les risques encourus par la victime.

4.2.2- La sanction pénale

Disposition générale


La victime a droit à de diverses mesures de protection sociale. Il n’en bénéficiera pleinement que si une loi vient à prendre en compte sa réintégration ou son reclassement professionnel. Il ne paraît pas du tout choquant qu’un salarié, après un arrêt de travail, un stage de réadaptation pour causes d’agissements intolérables, bénéficie de dispositions qui lui permettent de retrouver sa place dans l’entreprise et sa dignité.


Beaucoup doivent s’interroger sur les dispositions pénales à mettre en œuvre pour sanctionner les agissements constitutifs du harcèlement moral au travail. Beaucoup de gens se demandent pourquoi légiférer sur une infraction qui vise exclusivement les situations rencontrées au travail à l’exclusion de celles qui peuvent agir dans la sphère privée, conjugale, familiale, de voisinage ? On se demande pourquoi, rien que pour une infraction, on doit réviser tout un Code ?


Le législateur pourrait élaborer un texte général condamnant l’ensemble des agissements, quels que soient leurs motifs, leurs méthodes ou leur lieu de survenance. Il pourrait le faire en mettant l’accent sur la gravité du harcèlement moral qui conduit à la destruction symbolique de l’autre ou à sa disparition réelle, et qui doit être pénalement condamne comme s’il s’agissait d’une violation des droits te der la dignité dus à chaque personne. Toutefois, une partie de ce texte ferait de distinguo entre les situations de harcèlement moral au travail et les autres.


Nous espérons que nos législateurs ne tarderont pas à décider de la faisabilité d’une telle approche qui dépasse en fait l’objet de notre travail. 

Disposition spécifique


En 1992, en France, les législateurs ont abouti à des dispositions qui réprouvent toute manœuvre de harcèlement sexuel au travail liée à l’abus de pouvoir le débat parlementaire qui a précédé le vote de cette loi a tourné autour du caractère offensant du harcèlement sexuel, et principalement sur la mise en cause de la dignité des hommes et des femmes (à un degré moindre) qui le subissaient. Il a évoqué également le traumatisme psychique qui y est lié, ainsi que les conséquences sur la santé des personnes victimes et sur celle de l’entreprise.


Le harcèlement moral, tel que nous l’avons décrit dans la première partie du travail, s’apparente à la description faite cette année-là du harcèlement sexuel. Il paraît logique que puisse être réprimé le harcèlement moral en englobant toutes les situations, y compris celles qui peuvent atteindre la hiérarchie ou se développer entre collègues.


Inscrite dans le Code Pénal, une telle réprobation constituerait un signe fort donné en direction des victimes et de la société ; elle soulignerait de manière symbolique et incontestable que, même en situation de travail, toute personne a droit, au respect de sa dignité et que l’autorité nécessaire à l’organisation du travail ne peut être un lieu propice à la manifestation de manœuvres perverses aux fins de satisfaire les pulsions destructrices de quelques-uns au prix de la santé de la victime.


Une telle disposition s’appliquerait à toutes les situations conflictuelles de travail, qu’elles soient de nature privée, publique ou associative. Toutefois, e3lle ne serait pas de nature à « judiciariser » la vie de l’entreprise. Elle ne fait qu’obliger l’entreprise à mettre en œuvre de mesures préventives et à stopper certains agissements qui étaient jusque-là revêtus du sceau de l’impunité.


Il faudra cependant que cette disposition défende non seulement le plaignant, mais aussi le présumé auteur du harcèlement. Celui-ci, dans le cas de plaintes sans fondement, doit pouvoir se retourner contre son accusateur au titre de dénonciations calomnieuses qui constituent une atteinte à sa dignité.

Il faudra enfin qu’elle conduise à des pleines comme celles prévues en cas de harcèlement sexuel, car l’in et l’autre causent les mêmes dégâts, puisqu’ils atteignent de la même façon la victime dans sa dignité.

Recommandations

A la lumière de tout ce qui vient d’être développé, nous estimons que certaines recommandations sont à formuler afin d’enrayer le fléau que constitue le harcèlement moral  au  travail. Elles sont de deux (2) sortes :

· Celles qui ont été formulées par des chercheurs internationaux avisés ;

· Celles qui sont personnelles.

Elles ont été retenues puisqu’elles peuvent s’appliquer sans de trop grandes difficultés à l’univers  du travail et à l’univers  juridique haïtiens.

 Nous recommandons donc pour la protection des employés contre le harcèlement que :

Les informations nécessaires à la performance de l’entreprise soient diffusées.

      Les salariés à notre avis en ont besoin pour la connaissance de leurs droits et devoirs. Il doit être fait obligation aux chefs d’entreprise de porter à la connaissance de tous les travailleurs les règlements internes, ainsi que les dispositions en vertu desquelles la dignité humaine et la santé physique/mentale doivent être respectées.

1- Soit étendue l’action de l’office de la protection du citoyen aux entreprises privées.

2- Les initiatives contre la violence soient multipliées sur les lieux de travail ;

3- Les autorités compétentes soutiennent des programmes contre  la violence d’où qu’ils viennent, en particulier ceux qui sont en cours au sein de l’entreprise ;

4- Soient soutenus les associations d’employeurs et de travailleurs « dans l’objectif de développer des politiques de lutte contre la violence. L’employeur aura obligation de faire participer les travailleurs aux prises de décisions en faveur de l’entre prise »

5- Soient soutenus les programmes de formation destinés aux gestionnaires, aux travailleurs préoccupés par la violence ou exposés à la violence milieu de travail.  

A ce stade, nous recommandons que soit réinventé le rôle du dirigeant qui aura à :
· Faciliter la diffusion de l’information

· Favoriser le changement et l’innovation

· Recruter les emplois de demain en développant des méthodes de gestion pour les conserver et participer au développement personnel de chacun.

· Créer un environnement de travail constructif et positif

· Partager sa vision avec l’ensemble de l’entreprise, avec l’ensemble du personnel.

7) soit combattu la pénurie en médecin du travail ;

8) soient clarifiées les taches et responsabilités de chacun ;


L’on doit travailler à briser l’incertitude (nous faisons ici référence à la durée du contrat et à la sécurité de l’emploi) et par la même chercher à augmenter les mécanismes de contrôle du comportement relationnel au travail.

9) soient valorisées les compétences et les performances.


Nous avons présenté les cas de travailleurs à qui l’on confiait des taches bien au dessous de leurs qualifications et vice versa. Ce faisant, on ne fait qu’occasionner des conflits de rôles. La sous- utilisation des compétences ou la surcharge de travail rend difficile la prévention du harcèlement. Il en est de même du manque d’équité salariale.  La rétraction du salariat est ce qui aux yeux de Mitchie, explique toute l’insécurité, la dépendance, la vulnérabilité et la précarité observable en milieu de travail.

10- soit accordé un soutien financier aux organismes communaux travaillant sur cette question (nous espérons qu’ils ne vont pas tarder avoir le jour en Haïti, suite à notre travail) et fournissant des services aux victimes ;

11- soit développé au sein de l’appareil gouvernemental un service de soutien par téléphone

Il fonctionnera à plein temps. Son rôle sera de soutenir moralement ceux ou celles qui subissent les agissements du harcèlement moral. Les travailleurs affectés à ce service seront formées aux questions relatives à la sphère du travail. Ils pourront siéger au Ministère des Affaires Sociales et seront tenus d’informer l’Inspecteur du travail  de l’évolution de la situation de harcèlement moral dans certaines entreprises ; 

12- soit développé au sein des entreprises une véritable politique de protection sociale. 


L’absence d’avantages sociaux ne peut qu’engendrer un manque de motivation, en un mot la perte du sens du travail. Il faut en plus de développer cette politique, la faire respecter, car une parfaite cohésion doit exister entre ceux qui est dit/ promis et ceux qui fait/ donné ;

13- puise être prescrit par le médecin du travail un arrêt- maladie à la victime.
Ce, pour ne pas mettre en péril sa santé et pour mie
14-Se développent  des alliances avec  les acteurs externes et que se développent surtout des relations  pérennes avec le client.

Le harcèlement, on l’a vu, peut venir du client despote.

15-Soit combattue l’impunité


L’impunité est une réalité intolérable. Nous devons divorcer de cette culture qui consiste à  mettre certaines personnes au-dessus de la loi. L’organisation des Nations Unis a mis en place, dès 1945, un dispositif institutionnel et normatif pour la combattre et assurer une protection internationale des droits humains. En dépit des obstacles qui persistent  dans le cadre de ce combat contre l’impunité, nous ne devons pas aujourd’hui baisser les bras. C’est seulement en forçant la lutte,  notamment en encourageant  le respect des droits de la personne sans discrimination aucune que nous pourrons garantir à tous la paix et la sécurité, et que nous pourrons protéger les être humains.


L’actualité le montre, les victimes d’exactions graves voulues par une hiérarchie refusent l’oubli. Chacun réagit en fonction de son histoire, de son présent,  de ses blocages aussi. L’opinion publique supplée toujours à son  refus  de réagir en dépit eu manque de volonté politique pour engager des poursuites contre les auteurs des atteintes aux  droits de l’homme. 

16-soit reconnu le droit de retrait au salarié 



Et, contre sa volonté d’y recourir, qu’aucune contrainte ne soit exercée. Nous entendons par là le droit de reprise  de son activité (après un congé –maladie)  dans une situation de travail ou persiste un danger grave et pertinent, conformément à une disposition française, l’article L.231-8 ; 

17)- L’on veille à l’application des textes que nous avons ratifiés et qui ont trait à l’abolition de la torture.

Considérée comme un  outrage à la dignité humaine dès 1975 par l’ONU, au respect de l’intégrité du corps humain, et au respect de la santé (mental) des hommes…

Si les textes  internationaux combattent ces violations et qu’aucun code  ne les autorise, pourquoi admettre que de telles pratiques  s’avèrent encore si fréquente?   

CONCLUSION

Au cours de ce travail, il a été possible de voir que :

· La violence psychologique au travail est une question complexe découlant de facteurs nombreux et diversifiés ;

        Elle est susceptible d’impacts importants (physique et psychique) tant pour les personnes qui en sont victimes, que pour les témoins et même pour les organisations au sein desquelles ce phénomène survient, certains incident pouvant même mener jusqu’au suicide ;

· Elle frappe particulièrement les salariés de sexe féminin, notamment en raison du fait qu’elles sont fort nombreuses dans les professions à risque et du fait de leur dépendance et de leur vulnérabilité ;

· Les auteurs de la violence au travail peuvent aussi bien être les supérieures ou les supérieurs immédiats des victimes que leurs collèges de travail ;

· Les stratégies utilisées par les victimes d’incidents de violence psychologique au travail pourraient être regroupées en quatre grandes catégories :

1- La stratégie rationnelle ou de contrôle où il y a dénonciation, rectification des informations diffusées ;

2- La recherche de soutient et ceux, dans une perspective de valorisation de soi, recherche de soutient externe et de soutient interne ;

3- Le refus, la rébellion où il peut y avoir négation de la violence affirmation de l’autonomie professionnelle ou renforcement des comportements reprochés ;

4- Le retrait où la gestion du temps et l’espace est employée pour diminuer la possibilité de l’occurrence des incidents violents.

· Toutes les stratégies présentent certains avantages dont ceux de la diminution de la souffrance et de l’arrêt ou moins temporaire de la violence.

· La solidarité entre les travailleurs et les travailleuses semble toutefois la meilleure façon d’éviter la violence psychologique,  surtout celle provenant des supérieur (es) hiérarchiques ; cette dernière se situant en lien avec la notion d’abus de pouvoir, elle se concrétise dans des comportements, excédent l’autorité du ou de la gestionnaire, en fonction de sa position hiérarchique et de la culture de son milieu organisationnel, ce qui implique une transgression des normes explicites ou implicites de l’organisation.

Il a été aussi possible d’observer que :

· Les coûts inhérents à la santé mentale au travail sont fort important et tendent à s’élever considérablement depuis des années ;

· également, la violence psychologique influe sur la qualité du milieu de travail et est susceptible d’amener une diminution de la motivation au travail, et qui par conséquent, de la productivité ;

· Quand cette dernière baisse, cela entraîne aussi la baisse de la compétitivité de l’entreprise où  le harcèlement moral est survenu ; 

     La tendance à la hausse de la violence psychologique dans les milieux de travail s’inscrit dans un contexte marqué par des changements de toute nature.

          De ces changements il  résulte des questionnements sur le sens même du travail, ainsi qu’un accroissement des facteurs de stress si bien qu’il semble qu’un certain nombre de conditions susceptible d’induire des incidents de violence psychologique au  travail paraissent être présentes, à l’heure actuelle, dans les organisations.
                 Pour contrer la violence au travail il semblerait qu’une démarche préventive représente la meilleure voie possible basé entre autres, sur l’éducation et l’information des victimes et potentielles victimes, ainsi que sur une meilleure communication entre les parties concernées.


       Cela suppose non seulement les moyens de sensibilisation à ce phénomène pour chacune des parties concernées dans les organisations elles mêmes  et, plus largement, pour la population toute entière, mais également des lois et des règlements.

           Aussi des programmes qui condamnent la violence dans les entreprises sont-ils  nécessaires, de même qu’une procédure de  dénonciation  des incidents violents. 

                    Enfin, nous avons estimé que doit être mis en place une coordination des initiatives prises à chacun des niveaux en vue de les intégrer dans des stratégies cohérentes. 

 Une lutte efficace contre la violence ne peut se réaliser sans qu’il n’existe une volonté politique à tous les niveaux, aussi bien de la part de l’Etat que de celle des associations syndicales et d’autres structures internes et externes à l’entreprise.



Même s’il paraît normal de prévenir plutôt que de guérir, des mécanismes devraient être mise en place pour traiter les plaintes. On a déjà vu qu’il pouvait y avoir dans un premier temps médiation entre la victime et le harceleur et, en cas d’insuffisance de cette méthode, dans un deuxième temps, arbitrage. Il y a enfin la possibilité d’utilisé des recours légaux, ce qui devrait améliorer davantage, l’efficacité de tous les moyens que nous avons recensés.
Nous n’avons pas tout dit au terme de ce travail, nous n’avons pas non plus clos toute la discussion autour de ce risque professionnel. Nous n’aurons fait que des propositions. Sont-elles suffisantes ? Vont-elles permettre, comme nous nous y attendons, de freiner ce fléau ? Nous l’ignorons. La voie est ouverte à tout ce qui, mut par le désir de contribuer à l’édification d’un climat de travail sain, synonyme de protection des droits des travailleurs, voudront bien l’emprunter. Ils pourront aborder la question sous d’autres angles.

                  Nous leur proposons donc des sujets qui, associés au nôtre, pourront faire avancer le droit et accélérer le processus vers cette législation que nous réclamons. Nous leur proposerons entre autre de traiter :

· Le harcèlement moral, un obstacle à la paix social ; 

· Le harcèlement moral à l’école, une porte ouverte sur la délinquance juvénile ;

· Plaidoyer  pour l’éradication de toutes les formes de violence à l’endroit des femmes ;

· Le harcèlement moral privé est la question de l’égalité des sexes ;

· De l’héritage social de la violence ; 

· De la valeur des textes internationaux condamnant les violences ;

· L’impunité et ses impacts sur l’application des dispositions condamnant les violences ;

· La violence conjugale et  les enfants de demain ;

Nous  espérons que ces nouvelles orientations viendront aider nos législateurs à mieux appréhender le problème et à mieux légiférer dans l’objectivité  de notre démarche. Ce sera justice faite à ces milieux de travailleur qui souffrent de ce mal encore inconnu : le harcèlement moral.
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